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VARIÉTÉS. — La justice en Calilornie. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 19 janvier. 

SOUSCRIPTION D'ACTION. —DÉFAUT D'ACCEPTATION EXPRESSE. 

ABSENCE IfE LIEU DE DROIT. 

La demande formée par letlre missive d'un certain 

nombre d'actions dans une société en commandite, après 

des publications .'ailes par le gérant de l'objet de la so-

ciété et un appel de souscription, ne peut lier l'auteur de 

la demande envers la société lorsqu'il n'y a pas eu de la 

jrart de la compagnie réponse spéciale constatant son ac-

ceptation, et sans laquelle il ne pouvait y avoir de contrat 

bilatéral. Le visa apposé par le gérant sur la lettre de de-

mande ou sur ses registres, non daté et non connu du 

souscripteur, ne peut pas tenir lieu de cette acceptation. 

L'arrêt qui, pour refuser ta force obligatoire à une sous-

elusive, écarte toute idée de réintégrande qui ne peut re-

poser que sur une dépbâsession par voie de fait. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur 

lus conclusions conformes de M. l'avocat-général Se vin ; 

plaidant, M' Mauide. (Rejet du pourvoi du sieur Plantey.) 

Erratum. Ce n'est, pas M c Reveichon qui a plaidé à l'au-
dience du 18 janvier pour soutenir le pourvoi du sieur Sau-
nier, c'est 51 e Trémeau. 

t 

i 

ription d'actions qui se présentait dans ces conditions, 

c'est-à-dire en l'absence du concours de deux volontés, 

nécessaire pour former le contrat, n'a pas violé les arti-

cles 1101, 1134, 1832, 1834; il n'a fait qu'apprécier des 

faits et des actes. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz et sur les 

conclusions conformes de M. l'avôcat-général Sevin, des 

pourvois des sieurs Leduc et Azevedo; plaidant, M e Fri-

gnet. 

REJËT DE DÉCLIXATOIRE. RÈGLEMENT DE JUGES. 

La partie assignée en garantie devant un Tribunal autre 

que celui de son domicile ne peut décliner la compétence 

du Tribunal où elle est 'appelée qu'autant qu'elle établirait, 

par écrit ou par l'évidence du fait, que la demande origi-

naire n'a été formée que pour l'appeler hors de son Tribu-

nal. (Art. 181 du Codede procédure.) Si donc, en l'absence 

d'écrits d'où cette preuve pourrait résulter, il ne ressort 

point des faits qu'il y ait eu collusion entre le demandeur 

originaire et le défendeur, pour priver le garant de ses ju-

ges naturels; si, au contraire, il résulte des circonstances 

de la cause que la demande originaire s'est produite d'une 

manière toute naturelle, le déclinatoire a dû être rejeté. 

Par suite, la demande en règlement de juges formée, dans 

de toiles conditions, en vertu de l'article 19 du règlement 

de 1737, contre le jugement qui n'a point accueilli le dé-, 

clinatoire, a dû être déclarée mal fondée. 

C'est ainsi q a'a statué la Chambre des requêtes, en reje-

tant la demande en règlement de juges formée par le sieur 

Panlinier, contre un jugement du Tribunal de Boulogne-

sur-Mer, rendu au profit du sieur Tutrice. 

M. Taillandier, rapporteur. M. Sevin, avocat-général, 

conclusions conformes. Plaidants, M" Costa, pour Pauh-

fiier, et M" Léon Bret, pour Tutrice. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. OPPOSITION TARDIVE . APPEL. 

 BILLET. CAUSE ILLICITE. 

I. La partie qui a formé une opposition tardive à un 

jugement par défaut d'un Tribunal de commerce a été re-

cevable à appeler de ce jugement avant qu'il eût été sta-

tué sur son opposition réputée nulle et sans effet, à raison 

de sa tardiveté. Elle n'a pas été obligée, pour faire rece-

voir son appel, de se désister d'une opposition évidem-

ment sans valeur, ni d'y comprendre le jugement de débouté 

a opposition fondé sur cette tardiveté, puisque le juge-

ment par défaut seul lui faisait obstacle. 

II. En matière commerciale, le juge appelé à recher-

cher quelles sont les véritables causes d'un billet souscrit 

en taveurd un courtier de commerce, par sou commettant, 

« pu ordonner l'apport des livres et du carnet du courtier 

Pour éclairer sa religion, et, à délaut de la représentation 

de ces documents, il a pu établir par tous les genres de 

preuves, et même par la preuve testimoniale et les pré-

somptions, que ce billet était sans cause et par conséquent 

sans valeur, comme n'étant que le résultat de négociations 

«cuves et de différences de bourse. 

Ainsi jugé, au rappoi't de Al. le conseiller Taillandier 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

^pvin; plaidant, Me Costa. (Bejet du pourvoi du sieur 
Paulmier.) 

JUGE DE PAIX. 

I. Le juge de paix peut, dans une visite dont il est l'a-

Sent principal, se faire assister par un homme de l'art et le 

charger de lui fournir des éclaircissements sans le sou-
mettre à la prestation de serment. Cette assistance d'un 

simple auxiliaire dans l'opération à laquelle il préside ne 

^institue pas une expertise proprement dite, et par consé-

quent ne tombe pas sous l'application de l'article 42 du-

y 3
 le de procédure. Un arrêt de la chambre des requètë's 

ae 1835 a déjà statué dans le même sens. Au surplus, 

«ros i espèce, le moyen fondé sur la violation de l'article 

précité était non recevable comme non proposé devant les 
J u ges de la cause. 

H. La simple défense à une action possessoire propre-

■ent dite ne peut pas avoir le caractère d'action en ré.nté-

brande, alors surtout que le fait dont on la fait résulter 

est un travail opéré dans la propre fonds do l'adversaire, 

wi un mot, la constatation devant se décider au profit de 

vene des parties qui établira Sa possession annale e>. ex-

COUlî DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 19 janvier. 

PRESCRIPTION. IMPRIMEUR. 

L'action des imprimeurs pour le paiement des impres-

sions par eux faites par des particuliers non marchands 

se prescrit par un an : vainement prétendraient-ils qu'ils 

doivent être considérés, soit comme des artistes, soit com-

me des entrepreneurs, et n'être passibles, comme tels, que 

de la prescription de trente ans. (Article 2272 du Code 

Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Mérilhbu, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaiilard, d'un jugement rendu, le 21 août 

1835, par le Tribunal civil du Havre. (Leriud contre con-

sorts Baudry; plaidants, M IS Béchard et Huet.) 

CANAL DU MIDI. — EMBRANCHEMENTS. — FRAIS ET PRODUITS, 

— HÉRITIERS BIQUET. 

Le décret de 1810, relatif à l'administration et au règle-

ment des produits du canal du Midi, a les caractères d'un 

acte législatif; il appartient, en conséquence, à l'autorité 

judiciaire d'apprécier cet acte et d'eu faire l'applica-

tion. 

Les héritiers de Biquet, à qui concession du canal du 

Midi fut faite par Louis XIV, pour le récompenser d'avoir 

découvert les moyens de diriger et d'alimenter ce canal, 

étant sans droits sur les cinq embranchements du canal 

construits par les états de Languedoc pour porter les eaux 

du canal principal à Narbonne et sur plusieurs autres 

points, ne peuvent non plus être tenus de supporter les 

frais d'entretien et d'administration desdits embranche-

ments. Deux comptes distincts, contenant l'un les frais et 

les produits du canal principal, l'autre les frais et les pro-

duits des embranchements, doivent être dressés; et les 

droits ou les obligations des héritiers Biquet se règlent 

uniquement d'après le résultat du premier compte. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurihe), et conformément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 

21 juin 1850, par la Cojr impériale de Toulouse. (Préfet 

de la Haute-Garonne, représentant l'Etat, contre héritiers 

Biquet de Caramau. Plaidants, M" Moutard-Martin et Paul 

Fabre.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Gardinne. 

Audiences des 20 décembre, 3 et 17 janvier. 

AFFAIRE DE LA GOELETTE-B \LEIXlERE Jeamie-MaHe. — LE 

CAPITAINE SALLES CO^TRK M. DE LOYS. — DEMANDE EN 

100 OuO FRANCS DB DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

Une contestation grave, des faits d'un caractère assez 

étrange, et une demande en dommages-intérêts du chiffre 

de 100,000 fr., tels sont les éléments d'une affaire* peu : 
dante devant le Tribunal de commerce de Bouen entre le 

capitaine Salles et M. de Loys, armateur à Bouen. 

M. Salles commandait la goélette -baleinière h Jeanne-

Marie, armée par M. de Loys pour la pêche, et il partit 

de Rouen au mois d'obtobre 1851. M. de Loys, croyant 

voir dans la conduite de M. Salles certains actes, un re-

tard inexplicable et des circonstances qui excitèrent ses 

soupçons, obtint l'ordre de le faire arrêter et de faire ra-

mener la Jeanne-Marie en France. 

Le capitaine Salies, rendu à îa liberté, revint en France, 

et intenta, devant le Tribunal de commerce de Rouen, 

une action en dommages-intérêts contre M. de Loys. 

Les plaidoiries de celte affaire ont commencé hier. 

M' Delarue, agréé, a plaidé pour le capitaine Salles. 

M e Roussel doit plaider vendredi pour M. de Loys. 

Presque toute l'audience d hier, d'une heure à quatre, 

a été consacrée à M' Delarue, qui, dans un long- exposé, a 

mis le Tribunal au courant des griefs de son client contre 

M. de Loys, et lu les nombreux documents et pièces éta-

blissant les faits sur lesquels le capitaine Salles base sa 

demande. 

Les principaux griefs du capitaine Salles sont réunis 

dans l'assignation suivante délivrée à sa requête à M. de 

Loys : 

Attendu que M. de Loys est armateur delà goëiette Jeanne-
Marie, armée au port de Rouen pour la pèche des grands et 
petits cétacés ; 

Que le commandement du navire a été confié au requérant, 
avec charge de fournir ses instructions pour la direction de 
l'opération ; 

Que ce navire a quitté son port d'armement le 28 octobre 
1851 ; 

Qu'après avoir lutté une année entière contre les dangers de 
la mer, les vicissitudes d'une longue et pénible navigation et 
le mauvais vouloir de son équipage, le capitaine Salles se 
trouvait, vers le mois de septembre dernier, dans les parages 
de Saint-Domingue ; 

Que, par une laveur exceptionnelle et grâce à la bienveil-
lance personnelle qu'il avait su se concilier de la part des au-
torités françaises et dominicaines, il avait obtenu l'autorisa-
tion de pêcher dans la baie fermée de Samana, et une conces-
sion de terrain sur le littoral pour établir les pêcheries; 

Que toutes les dispositions par lui prises allaient enfin, 
après bien des efforts et bien des fatigues, assurer le succès 
do l'entreprise ; que les résultats poursuivis avec tant de per-
sévérance étaient d'autant plus précieux, qu'ils devaient ou-
vrir, non-seulement au profit du navire la Jeanne-Marie, 
mais sans doute au profit de la pèche française, un avenir 
d'incontestable prospérité ; 

Qu'à ce montent et à la date du 28 septembre, alors que la 
Jeanne Marie était sur ses ancres, le requérant fut accosté 
par le brick èe guerre français le Génie ; 

Que le commandant de ce navire, M. de Rerizonet, lui fit 
connaître les instructions qu'il avait reçues de M. de Loys de 

s'emparer de sa personne et de son équipage et d'expédier la 
Jeanne-Marie pour Dunkerque, ce qui fut exécuté; 

Que les instructions données à M. de Kefizbnet avaient un 
caractère et «ne gravité tels, qu'elles ont dû porter une atteinte 
irréparable à l'honneur et à la réputation du requérant ; 

Que notamment ii. F... ne l'accesait de rien moins que d'a-
voir voulu s'emparer du navire Jeanne-Marie pour en dis-
poser à son profii, et commettre des actes de piraterie ; 

Que, grà.e aux indiscrétions de M. F..., ces imputations ca-
lomnieuses ont eu un tel retentissement, qu'elle;, se sont ré-
pandues par la voie des journaux, non seulement en France et 
en Europe, niais encore dans tout le inonde maritime; 

Que si, aux termes de l'article 218 du Code de commerce, 
l'armateur peut congédier sou capitaine, rien ne l'autorise à le 
dépouiller de ses droits acquis, ni surtout à briser, sans cause 
légitime; son avenir et sa réputation ; 

Que cependant M, F..., non content d'enlever an requérant 
les bénéfices certains sur lesquels il devait compter, a, par 
des accusations diffamatoires, porté une atteinte tellement 
grave à son honneur, que peut-être la navigation lui est deve-
nue impossible; 

Par ces motifs et tous autres, 
S'entendre, M. de Loys, condamner à payer au capitaine S... 

la somme de 100,000 fr. à litre de dommages intérêts, tant 
pour la privation des bénéfices assurés devant résulter pour 
lui du voyage, que pour les frais extraordinaires auxquels l'a 
e -traîné. son retour précipité, et pour réparation du fort rô-

suTtanl pour lui des diffamations et mesures vexatoires dont 
il a été l'objet ; 

Ordonner qu'à titre de réparation le jugement à intervenir 
sera, aux frais de M. de Loys, publié dans tous les journaux 
de Rouen, du Havre et de Dunkerqne, et dans un journal de 
Paris au choix du requérant ; 

S'entendre en outre condamner aux dépens. 

Bien que cette somme de 100,000 francs en dommages-

intérêts envers le capitaine Salles paraisse considérable, 

dit eu substance M* Delarue, elle n'est pas encore suffi-

sante; la fortune entière de M. de Loys ne le serait pas 

pour compenser le tort immense, irréparable, fait par cet 

armateur à l'avenir, à la vie domestique et à l'honneur de 

son client. Il suffira au Tribunal du simple exposé des 

faits, de la lecture de la correspondance contenue au dos-

sier, pour qu'il soit convaincu que la conduite de M. de 

Loys a été le résultat d'un acte irréfléchi, d'un caprice en 

tous points inexplicable. 

M" Delarue lit ensuite le traité passé entre M. de Loys et 

le capitaine Salles, à la date du 28 mai 1851 ; il rend compte 

ensuite des instructions données au capitaine, insiruetions 

par lesquelles il ne pouvait faire doubler à la goélette la 

Jeanne-Marie, qu'il commandait, ni le cap Horn, ni le cap 

de Bonne -Espérance, le grand Océan et l'Océan Pacifique 

étant interdits par les assurances. 

Il fait ensuite la relation du voyage commencé le 21 

octobre 1851. Le 30 novembre, le navire était en vue de. 

Madère, et le 3 décembre le navire était sur la rade de Go-

rée, où il est resté jusqu'au 29 janvier 1852 pour essayer 

de pêcher. 

Le blocus du golfe de Guinée força le capitaine à aban-

donner ce point, et il alla vers la côte nord du Brésil. Le 

20 février, il toucha à Cayenne pour faire provision d'eau 

et de vivres, et signaler aux autorités son équipage, dont 

une partie était insubordonnée déjà. À Cayenne, le capi-

taine Salles réussit à faire débarquer un matelot récalci-

trant. Deux autres désertèrent. Un troisième matelot étant 

tombé à la mer dans la rade de Cayenne, endroit redouta-

ble à cause des nombreux requins qui s'y trouvent, le Bis 

du capitaine Salles, enfant de dix ans, sauva ce matelot 

d'une mort certaine, 

Le 4 avril, la Jeanne-Marie arriva à Saint-Pierre (Mar-

tinique). Le capitaine écrivit alors à son armateur que, 

privé d.'équipage et dans l'impossibilité absolue d'en for-

mer un, il se voyait obligé, pour tirer parti de son navire, 

de l'employer au transport des marchandises. Le 22 de ce 

môme moià, il part pour Saint-Thomas et y arrive le 25; 

le 2 mai, il relève de Saint-Thomas pour la baie de Sa-

mana, où il avait des données certaines pour trouver des 

baleiniers qui l'auraient aidé à continuer sa pêche,' en lui 

fournissant des hommes; mais ayant appris que pour en-

trer dans les eaux de Samana il fallait l'autorisation du 

gouvernement- dominicain, il fut obligé de se rendre à 

dans un intérêt d'ordre public, d'user de son droit de con-

gédiement, et que le capitaine Salles ne précise aucun fait 

de diffamation : 

Que si l'on remonte au commencement de l'opération, on voit 
le capitaine Salles, qui a préconçu une idée peut-être fort 
bonne, si elle était intelligemment et loyalement appliquée, 
entraîner des commerçants à s'intéresser pécuniairement à la 
réalisation de cette idée, en présentant l 'opération comme de-
vant engager un capital de- 32,0' 0 fr. seulement, tandis qu'en 
réalité le capital de mise dehors dépassera 49,000 fr. ; 

Qu'on voit encore le capitaine, qui se contente d'abord d'une 
sous Tiption de 5,000 fr. par M. de Loys, armateur Bans com-
mission, et d'une autre de pareille somme par M. Louvrier, 
vendeur des huiles futures, aussi sans commission,- qui pro-
met d'apporter 12,000 fr., déclarer, l'armement ordonné et 
complété par la confiance de M. de Loys, sous les yeux, d'a-
près les instructions du capitaine, qu'd est dans l'impuissance 
de fournir un centime; 

Qu'ainsi les souscripteurs sérieux sont entraînés à une aug-
mentation d'apport, et le capitaine, au moment du départ, 
n'a rien, absolument rien ; 

« Que, pendant que l'armement se complète à Rouen, port 
du navire, et non au Hav're, comme le désirait à tort, on est 
obligé de deviner pourquoi, le capitaine Salles, M. de Loys, 
voyant à bord M"" Salles, défendit ilérativement au capitaine 
do l'y oonoerter, œ que promit le capitaine, qui n'aurait pu, 
sans manquer aux règles du plus simple bon sens et de i'usago 
en marine, prétendre qu'il avait le droit de Famener; 

Qu'on voit le capitaine composer son équipage de sou frère, 
de son fils, âgé de dix ans et malade très dangereusement, s'il 
faut en croire son allégation tardive, destinée à innocenter la 
présence clandestine à bord de M'"' Salle-; 

Qu'on le voit garder, pendant de longs mois et dans plu-
sieurs lettres, un silence absolu sur la présence de sa femme à 
bord, preuve qu'il comprenait bien la faute lourde et impar-
donnable qu'il avait commise ; 

Qu'on le voit ensuite se plaignant, à tort ou à raison, de 
son équipage, qu'il a seul choisi, et dë ses engins et ustensi-
les, à la confection et à l'achat desquels il a seul présidé ; 

Qu'on le voit dire qu'il a peu d'huile à bord, et plus tard il 
n'y en a plus ; 

Qu'on le voit désespérant de la pêche pour laquelle il est ar-
rive exclusive/nient, qui lui assure une prime de sortie, laquelle 
se transformera en pénalité du double si l'on fait auire chose 
que la pêche ; qu'on le voit, -disons-nous, se disposer à pren-
dre des frets et faire une déclaration en ce sens aux autorités 
de la Martinique ; 

Qu'on le voit après le congédiement, lui, sans ressources au 
départ, prendre à grands frais le steamer anglais pour revenir 
eu Europe; 

Qu'assurément il y a dans ces faits des motifs suffisants au 
congédiement, pour lequel l'armateur s'en remet à l'une des 
plus honorables maisons des Antilles françaises. 

A l'audience du 17, le Tribunal a rendu son jugement, 

dout nous ne pouvons donner que le dispositif: 

« Le Tribunal déclare l'action intentée par le capitaine Sal-
les au sieur de Loys mal fondée et l'en déboute; 

« Nomme le capitaine Vollet . pour expertiser et estimer la 
somme qui peut être due au capitaine Salles pour ses frais de 
rapatriement du Port-au-Prince au port de Rouen, lieu d'ar-
mement de son navire ; 

« Dit qu'avant de procéder à cette expertisé, le capitaine 
Vollet prêtera serment en la forme accoutumée devant le juge 
de service désigné ; 

« Faisant droit sur la demande reconventionuelle du sieur 
de Loys, condamne, le capitaine Salies, sous une contrainte de 
1 ,000 fr. qui, faute d'exécution, vertira en condamnation dé-
finitive, à rendre compte à son armateur, dans la quinzaine 
du jour où les papiers relatifs à l'armement et au voyage de 
la goélette Jeanne-Marie lui auront été régulièrement remis, 
de toutes les receltes ct dépenses relatives a son expédition, à 
partir du jour uo son départ de Rouen jusqu 'au moment de 
son congédiement ; 

« Condamne le capitaine Salles aux dépens. » 

Le capitaine Salles est dans l'intention d'interjeter appel 

de ce jugement. 

Santo-Domingo. 

D'après le rapport du capitaine Salles, ses contrariétés 

allaient cesser dans ces parages, grâce à l'excellent ac-

cueil et à la protection de la République Dominicaine, de 

laquelle il reçut gratuitement et par une faveur toute spé-

ciale, le 19 mai, l'autorisation d'explorer la baie de Sama-

na, qui présente aux pécheurs des ressorces variées. 

iJayuntamiento ou conseil municipal deSanto-Dorojngolui 

concéda même un terrain avoisinant la baie pour établir 

ses pêcheries. 
Le capitaine lit part de son heureuse situation à son ar-

mateur et entra, le 26 mai, dans la baie de Samana, où il 

se disposait à l'aire une pêche qu'il avait tout heu de croire 

abondante, lorsque le 28 septembre, après un long silence 

de M. de Loys, son navire étant sur ses deux ancres de 

bossoir à cause de l hivernage, fut accosté par le brick de 

guerre français le Génie. Ce bâtiment intima l'ordre au ca-

pitaine de la Jeanne- Marie de faire rentrer sa goélette au 

port de Duukerque. 

Le commandant du Génie avait reçu l'ordre de faire 

mettre les fers aux pieds du capitaine marchand : mais il 

fut tellement surpris d'avoir à exercer ces sévérités, qu'il 

rendit publiquement à.M. Salles les honneurs dus à l'offi-

cier, pour retirer de l'esprit des populations dominicaine 

et haïtienne l'idée de capture. 

; Le capitaine, sa femme et son fils furent conduits au 

Port-au-Prince. Le capitaine Salles était si convaincu qu'il 

était victime d'une erreur, qu'il écrivit de ce porlàM. Rapp, 

courtier à Rouen, une lettre dans laquelle il lui parlait de 

ses succès fuiurs et de la certitude où il était de reprendre 

son commandement dès qu'il sérail de retour en France. 

La Jeanne-Marie, conduite par des marins de guérie, 

aniva le 6 décembre 1852 à Duukerque. 

Rendu à la liberté, M. Salles s'embarqua sur un stea-

mer, et arriva en France vers la même époque. 

Arrivé à ce point de son exposition, M" Delarue sollicite 

le renvoi de l'affaire à une prochaine audience. 

M" Roussel a demandé au Tribunal de lire et a lu les 

conclusions qu'il développera à la prochaine audience. 

Voici une partie de ces conclusions concernant le point 

défait. Dans le point de droit, l'agréé du détendeur con-

clut également à ce que le capitaine Salles soit débouté de 

sa demande, attendu que l'armateur est maître absolu, 

JI ïSTI G K m ! MINE LL K 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES. 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. 

Audience du 18 janvier. 

Buscon, vice-président. 

- L AFFICHE ïîE SSÏSŒ-

X ET DE DON PEDllO. 

CLOUD. — LE COUREUR 

— FÊTF. t>AH SOUS-

ËSCROQUEKlES.-

DE CHARLES 

CRIPTION. 

Vers la fin du mois de juillet 1851, le nommé Claude 

Escaille, natif de MotïtbKsbn, cordonnier par état, et se 

disant ancien coureur du roi Charles X et autres monar-

ques, se présenta devant M. le maire de Saint-Cloud, alla 

d'obtenir la permission d'organiser une fête dans le parc, 

de manière à se procurer d'abord une recotte abondante, 

puis à attirer en foule les étrangers et les Parisiens. L'au-

torisation fut accordée, et aussitôt Escaille se rendit chez 

la plupart des restaurateurs, limonadiers, marchands de 

vin de Sainl-Clond, afin de les engager à faire une sous-

cription pour couvrir ies frais de sa représentation. Le 

bénéfice qu'il leur promettait devait centupler leur cotisa-

tion, et, pour mieux enflammer leur zèle, il montrait à 

chacun le projet d'affiche suivant qu'il avait savamment 

rédigé : 

Avec autorisation de M. le maire et autorités de la ville de 
Saint-Cloud, yrawle représentation extraordinaire à Saint-
Cloud. 

COURSE A PIED ET A CHEVAL. 

M. Claude-Escaille, ancien professeur au Gymnase royal nor-
mal, ex coureur de S. A. R. le duc de Rragance (don Pedro, 
ex empereur du Brésil). 

Le sieur Escaille est le même qui, en 1827 et 1828, a fait 
trois fois le tour du Cliamp-de-Mars eu 15 minutes, et de Pa-
ris à Versailles, aller et retour, en 75 minutes. 

En 1829, il fit dix fois le trajet de la grille de Sèvres à la 
grille de Saint-Cloud in 50 minutes. 

M. Escaille èt sa troupe se composent de six coureurs II se 
propose de donner dimanche prochain une représentation 
d'une grande lutte gymnastique suivie d'un grand assaut de 
course à pied dans le parc. 

PROGRAMME. 

Première partie : La scène du Roi et du Paysan ou le grand 
Henri IV à la chasse. (Le cortège royal se composera de l'é-
quipage du roi et de deux voitures de la cour, des piqueurs a 

cheval et quatre coureurs a pied); le ton, voomvjo |tj cos 
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tûmes et armoiries de l'époque. 

Deuxième partie : Une grande course de vitesse par un cou-
reur étranger en concurrence de deux chevaux. 

L'affiche du jour annoncera l'heure de la représentation. 
Cette lôte se donnera par souscription. 

Signé ESCAU.LE. 

Dix-huit personnes furent séduites par ce programme, 

et grâce à leur crédulité, Escaille recueillit plus tle 50 fr. 

11 y avait bien quelques récalcitrants; ainsi la daine l)u-

par, tenant un restaurant quai de Saint-Cloud, ne voulait 

payer qu'après la fête; mais Escaille lui ayant répondu 

qu'il lui était impossible de l'aire crédit, attendu qu'il avait 

des frais considérables à l'aire, notamment ceux d'affiches, 

la dame Du par se laissa convaincre ct lui remit 3 fr. La 

dame Pierral, boulangère, hésitait à payer; Escaille la dé-

termina en lui disant qu'elle n'avait rien à craindre, et que 

le montant des souscriptions devait être versé à la mairie; 

et d'ailleurs, pour inspirer plus de confiance, il s'était fait 

accompagner par le tambour de ville, connu de tous les 
habitants. 

Le jour delà grande représentation, attendu avec im-

patience, les souscripteurs voieut déjà leurs établisse-

ments envahis par des consommateurs qu'un spectacle si 

curieux a fait venir à Saint-Cloud; mais le dimanche ar-

rive et les affiches ne sont pas posées; Escaille ne reparaît 

pas, ne donne pas de ses nouvelles, la fête n'a pas lieu. 

On se présente au domicile qu'il a indiqué à Paris, il 

n'y est point connu. Ce dernier trait achève d'apprendre 

aux boutiquiers de Saint-Cloud qu'ils sont victimes d'un 

escroc, qui, à l'aide de manœuvres frauduleuses tendant à 

persuader l'existence d'une entreprise chimérique, leur a 
enlevé leur argent. 

A la suite de ces faits, Escaille fut poursuivi devant le 

Tribunal correctionnel de Versailles, mais il avait pris la 

fuite en véritable coureur et avait réussi à faire perdre 

ses traces. Le 13 janvier 1852, il fut condamné par défaut 

en une année d'emprisonnement, 50 francs d'amende et 

cinq ans d'interdiction des droits mentionnés en l'article 
42 du Code pénal. 

Le 1
er
 janvier 1853, Escaille a été découvert à Paris, 

rue del'Hôtel-de-Ville, n°61,et arrêté en vertu d'un man-

dat d'amener de M. le juge d'instruction de Versailles; il a 

été jugé contradictoirement le 18 du même mois. 

Escaille est vêtu complètement do noir, il porte de lon-
gues moustaches. 

M. le président . Vous ôtes saltimbanque. 

Escaille, avec dignité : Non, monsieur, je suis coureur 

à pied, je fais -quatre lieues et demie à l'heure. 

M. Roidol, commissaire de police à Passy et autrefois à 
Saint-Cloud, dépose en ces termes : 

Escaille n'avait obtenu la permission de faire des courses et 
d'ouvrir une souscription qu'à la condition expresse que le 
montant ne serait touché par lui qu'après la fête. C'est à ce mo-
ment qu'elle devait être réalisée. C'est un usage à Saint-Cloud 
que les boutiquiers concourent aux frais des fêtes qu'on y 
donne. Escaille nous a présenté son programme ; il se disait 
ancien coureur du roi Charles X et d'une quanti té de monarques; 
nous n'y avons pas ajouté foi ; mais nous avons vu dans la 
course un moyen d'attirer le monde, voilà pourquoi il a été 
autorisé. J'ai su qu'il avait touché d'avance, contrairement à 
ce qui avait été convenu, environ cinquante à soixante francs. 
Il a disparu; nous n'en avons plus entendu parler. Je lui ai 
écrit à l'adresse qu'il m'avait laissée; pas de réponse. Enfin, 
mes lettres me sont revenues. Escaille était inconnu au domi-
cile indiqué. 

Escaille : Je demande la permission de dire la vérité. D'a-
hord la souscription était faite pour que je puisse recouvrir 
mes frais; j'avais besoin d'argent pour mes affiches ; je suis 
allé passage du Caire trouver l'imprimeur qui m'a dit qu'il y 
aurait pour 37 fr. de timbre, et que le timbre devait être payé 
d'avance. C'est pour le payer que j'ai touché peut-être une 
trentaine de francs. Je suis revenu a Saint-Cloud pour infor-
mer M. le maire et M. le commissaire de police que ma repré-
sentation aurait lieu le 4 août. — « Ah! diable, que me dit 
M. le maire, ça ne se peut pas ; le 4 août nous avons la visite 
du lord-juaire. » M. le commissaire me dit aussi que ça ne se 
pouvait pas pour ce jour-là, parce qu'il y aurait encombre-
ment, et qu'il fallait choisir un autre jour. Cela me contrariait 
-beaucoup ; j'étais attendu 'à Enghien-les-Bains et dans d'autres 
localités, où j'avais annoncé mes représentations. 

M. le président, au commissaire de police : Est-il vrai qu'il 
soit venu à Saint-Cloud pour fixer la course au 4 août ? 

M. Iioidot : En effet, il avait proposé ce jour qui n'a pas 
été agréé; il est parti en disant qu'il allait nous envoyer des 
affiches 'pour une époque ultérieure qui avait été convenue 
avec lui, et c'est depuis ce jour-là qu'on n'a pas eu de ses 
nouvelles. 

Escaiile : Je ne pouvais pas en donner; j'ai eu le malheur 
d'être arrêté et de subir une condamnation d'un an de prison 
pour une misère, une dispute à l'Hippodrome que l'on a qua-
lifiée de rébellion, quelques paroles, \oila tout. 

M. le président : A quelle époque avez-vous été arrêté? 
Escaille, cherchant à se rappeler : C'est... c'est fin octobre, 

j'ai été jugé en décembre et je suis sorti le 23 décembre der-
nier. 

M. le président : Vous voyez donc bien que ce n'est pas votre 
arrestation qui vous a empêché de revenir à Saint-Cloud et 
d'y donner vos courses. 

Plusieurs témoins racontent les manoeuvres employées par 
Escaille pour se taire délivrer d'avance le montant de la sou-
scription. Escaille ne discute pas leur déposition et accepte 
tous les faits. 

M. Lambinet, remplissant les fonctions du ministère 

public, a soutenu la prévention, cl le coureur de Charles X 

a été condamné à trois mois de .prison et à 25 fr. d'a-
mende. 

Dubois , président du Tribunal de première instance \ Vincennes. La fenêtre de notre salle était ouverte et la 
d'Auxerre : entré: dans la magistrature en 1831. ! porte fermée, d'abord parce que nous voulions être seuls, 

Legrand, président du Tribunal de première instance de 
Bar-su r-Au be : 30 ans de services; président depuis 22 ans. 

Du pré (Léo), premier avocat-général à la Cour impériale 
de Bordeaux : entré dans la magistrature en IKIf.'i; ancien 
membre du l'Assemblée nationale législative, membre de la 
commission consultative en 1851 ; services exceptionnels. 

Pourcelot, président du Tribunal de première, instance de 
Nautua : 29 ans de services; président depuis 1810. 

Censier, juge d'instruction au Tribunal de première instance 
de Rouen; magistrat depuis 183 i : services exceptionnels. 

Carol, juge d'instruction au Tribunal de première instance 
de Toulouse : 22 ans de services. 

Houille delà Chesnais, président du Tribunal do première 
instance de Saint-Malo: 3(1 ans de services. 

Dupjrtal, procureur impériatprès In Tribunal do première 
instance de Nantes : magistra depuis 1831 : services excep-
tionnels dans les fonctions de chef de parquet, qu'il remplit 
depuis dix ans. 

Chaubard, conseiller à la Cour impériale d'Agen : 23 ans 
de services. 

Lalande, président du Tribunal de première instance de Di-
gne : 9 ans de services administratifs ; 2(i ans de services ju-
diciaires; président depuis 1837. 

Goumenault, conseiller à la Cour impériale d'Angers : ma-
gistrat depuis 1828. 

Bourcier (Louis-Camille), conseiller à la Cour impériale 
d'Angers : 23 ans de services. 

De Castelli, président du Tribunal de première instance de 
Calvi : 27 ans de services. 

Blanc, premier avocat-général à la Cour impériale de Be-
sançon : 20 ans de services. 

Cordier, président du Tribunal de première instance de 
Lons-le- Saulnier : 22 ans de services. 

Corbin de Mangoux, conseiller à la Cour impériale de Bour-
ges : 35 ans de services ; conseiller depuis 1826. 

D'Angefville, conseiller à la Cour impériale de Caen : ma-
gistrat depuis 1830. 

Langhans, vice-président du Tribunal de première instance 
de Colmar : 20 ans de services. 

Granjon, vice-président du Tribunal de première instance 
de Chalon-sur-Saône : 20 ans de services. 

Marilhat, conseiller à la Cour impériale de Douai : 22 ans 
de services. 

Rolland, conseiller à la Cour impériale de Grenoble: ma-
gistrat depuis 1824. 

Péconnet, conseiller à la Cour impériale de Limoges : 22 
ans de services. 

Vandenbrœck, procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance do Thionville : magistrat depuis 1826, chef du 
parquet de Thionville depuis 1831). 

Dufour, premier avocat-général à la Cour impériale Je 
Montpellier : entré dans la magistrature en 1837; services ex-
ceptionnels. 

Jullien, conseiller à la Cour impériale de Nancy : entré dans 
la magistrature en 1830, conseiller depuis 1843. 

Larnac, conseiller à la Cour impériale de Nîmes : 23 ans 
de services, depuis 13 ans conseiller. 

Lfgroux, conseiller à la Cour impériale d'Orléans: 30 ans 
de services, conseiller depuis 1830. 

Gaultier de la Ferrière, président du Tribunal de première 
instance de Loches: magistrat depuis 1826, président depuis 
1834. 

Arnault-Ménardière, conseiller à la Cour impériale de Poi-
tiers : 42 ans de services judiciaires, conseiller depuis 1832. 

TriozomSaulnier, président du Tribunal de première ins-
tance d'Issoire : 35 ans de services, président depuis 1831. 

Cazamajour, conseiller à la Cour impériale d'Alger : 28 ans 
de services. 

Chevillard, juge de paix du canton de Nemours (Seine-et-
Marne) : 20 ans de services. 

Simon, juge de paix du canton de Cernay (Haut-Rhin) : 33 
ans de services, dont 23 ans comme juge de paix. 

Clarel, juge de paix du canton de Thuir (Pyrénées-Orienta-
les) : ancien officier; 22 ans de services judiciaires. 

le 

Par décret du 18 janvier, rendu au rapport de M. le mi-

nistre de la justice, sont promus ou nommés dans l'ordre 
impérial de la Légion-d'Honneur, savoir : 

Au grade de commandeur : 

M. Meyromiet de Saint-Marc, conseiller à la Cour de cassa-
tion : magistrat depuis 1811 ; ancien conseiller d'Etat et se-
crétaire général du ministère de la justice; conseillera laCour 
de cassation depuis 1829; officier depuis 1828. 

Au grade d'officier : 
Messieurs : 

De Vauzelles, premier président de la Cour impériale d'Or-
léans : 37 ans de services dans la magistrature; chevalier de-
puis 1837. 

Spuëf, premier président de la Cour impériale de Caen : 
'36 ans de services judiciaires ; chevalier depuis 1834. 

Queuoble, premier président de la Cour impériale de Nan-
cy : 28 ans de services dans la magistrature; chevalier de-
puis 1835. 

Roycr, premier président de la Cour impériale de Grenoble : 
25 ans de services dans la magistrature; chevalier depuis 
1842. 

Nicolas, premier président de la Cour impériale de Riom : 
magistrat depuis 1831 ; chevalier depuis 1837. 

Rieff, premier président de la Cour impériale de Colmar : 
magistral depuis 1831 ; ancien secrétaire général du ministère 
de la justice ; chevalier depuis 183S. 

Damay, procureur-général prèa la Cour impériale de Poi-
tiers; 23 uns de services judiciaires; chevalier depuis 1834. 

De Moulon, procureur-général près la Cour impériale de 
Pau: entré dans la magistrature en 1830; chevalier depuis 
1837. 

Gastambide, procureur-général près la Cour impériale d'A-
miens: entré dans la magistrature en 1833; chevalier depuis 
1847. 

Au grade de chevalier : 
Messieurs 

Thoniussy, conseiller à la Cour impériale de Paris : 28 ans 
de services judiciaires; u été pendant 22 ans juge au Tribunal 
do première inttanoe de la Seine. 

Dubarle, juge d'inslruciion au Tribunal de première ins-
tunce do la.Seine: 22 ans de services judiciaires. 

PARIS, 19 JANVIER. 

Le décret suivant vient d'être rendu au rapport de M 
minisire de la police générale (17 janvier) : 

Napoléon, etc. 

Vu les articles 1 et 2 du 28 mars 1852, ainsi conçus : 
« Dans tout. canton où il existe un ou plusieurs commissa-

riats de police, la juridiction de ces magistrats pourra être 
étendue à tout ou partie des communes composant ce can-
ton. 

« Lorsque le besoin s'en fera sentir, il pourra être établi, 
dans les cantons où il n'eu existe pas, un commissaire de po-
lice dont la juridiction s'étendra à toutes les communes de ce 
canton, et qui, sauf les exceptions autorisées, résidera au 
chel-lieu ; » 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il est créé un commissariat de police dans chacun 
des cantons désignés au tableau annexé au présent décret. 

La juridiction du commissaire de police s'étendra à toutes 
les communes du canton, et sa résidence est fixée conformé-
ment aux indications porlées au tableau précité. 

Art. 2. Dans tout canton où il existe actuellement un com-
missaire de police, soit au chef-lieu, soit dans une commune 
dépendant du canton, sa juridiction s'étendra à toutes les 
communes du canton. 

Dans tout canton où il existera plus d'un commissaire de po-
lice, la juridiction de chacun de ces fonctionnaires s'étendra 
à toutes h s commîmes du canton. Néanmoins le préfet pourra, 
dans l'intérêt du service, déterminer les limites de la cir-
conscription placée spécialement sous la surveillance de cha-
cun d'eux. 

Dans les villes divisées en plusieurs cantons et dans les-
quelles il n'existe qu'un commissaire de police, la juridiction 
de ce fonctionnaire s'étendra à toutes les communes de ces can-
tons. 

Dans les villes où il existe plusieurs cantons et plus d'un 
commissaire de police, la juridiction de chacun de ces fonc-
tionnaires s'étendra à toutes les communes de ces cantons. 
Néanmoins, le préfet pourra, dans l'intérêt du service, déter-
miner les limites de la circonscription placée spécialement 
sous la surveillance de chacun d'euv. 

M. Abbatucci, garde-des-sceaux, ministre de ha jus-
tice, ne recevra pas |eudi, 20 janvier. 

— M"'" de Royer, mère de M. le procureur-général près 

la Cour impériale de Paris, est décédée aujourd'hui, à l'âge 

de soixante-quatorze ans, à la suite d'une longue et dou-
loureuse maladie. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 210 francs, 

laquelle a été attribuée ainsi qu'il suit, savoir : 40 francs à 

la colonie fondée à Mettray ; 40 francs à la société de 

Saint-Frariçoii Régis; 40 francs à la société des Amis de 

l'Enfance ; 20 francs à chacune des sociétés ci-après : so-

ciété fondée en faveur des jeunes libérés, société des jeu-

nes économes, sociélé fondée en faveur des prévenus ac-

quittés, et asile Féuelon ; et enfin 10 francs attribués à 
l'asile Fénelon, 

— Une rixe survenue dans un cabaret de Vincennes 

entre des ouvriers de cette commune et des sapeurs du 

génie, rixe dans laquelle les ouvriers auraient été agres-

seurs, a donné lieu à une instruction judiciaire à la suite 

de laquelle les agresseurs ont été renvoyés devant la po-

lice correctionnelle ; ce sont les nommés Dieudonné Cocu, 

Louis Cocu, son frère, et la femme Cocu, épouse de Dion-

donné. 

Ils comparaissaient aujourd'hui devant le Tribunal. 

Le sapeur Beck, expose les faits : 

.;.,.\ous étions, dit-il, quatre sapeurs du génie, en train de 

dîner dans une arrière-salle du cabaret du sieur Heruy , à 

ensuite pour ne pas faire un courant d'air. Dans la Balle 
de devant se trouvaient ces messieurs et celle dame ( le 

témoin indique les prévenus).' Notre porte s'ouvre, nous 

la refermons ; elle s'ouvre encore, nous la refermons ; on 

l'ouvre une troisième fois, je regarde et je vois que c'était 

M. Dieudonné qui l'avait ouverte! je le prie de la laisser 

fermée et je la tire après moi. U l'ouvre de nouveau en 
nous injuriant. 

Voyant que c'était une querelle qu'on voulait nous cher-

cher, nous nous levons pour nous en aller; alors ces deux 

messieurs se jettent sur moi. M. Dieudonné me déchire 

ma capote, m'arrache mes épau'eltes. « Si vous voulez 

vos épauletles, crie l'autre, il i'uut les gagner. » Je me pré-

cipite sur celui qui les tenait afin de les lui reprendre, la 

femme se jette alors sur moi et me saisit aux cheveux ; je 

crie au secours; le marchand de vin, qui était à la cave,, 

accourt; la femme Cocu lui jette une bouteille à la tête ; 

enfin nous sommes parvenus à nous débarrasser de ces fu-

rieux et à favoir mes épauletles. Si nous avions voulu 

user de notre force, nous servir de nos armes, nous serions 

bien vile venus à bout d'eux, mais nous avons suivi notre 

consigne, qui nous défend de nous servir de nos armes, 

à moins que ce ne soit à la dernière extrémité. 

Le sieur Herny, marchand de vin : Le témoin confirme 

les faits exposés par le sapeur Beck. Entendant, dit-il, 

crier : Au secours ! je remontai précipitamment de la cave; 

je vis que h s militaires avaient été maltraités; leurs habits 

é. aient en lambeaux, et l'un d'eux avait eu ses épaulettes 

arrachées ; je voulus prendre leur défense, la femme Cocu 

me jeta une bouteille à la tête et me frappa d'un coup de 

couteau à la main; quand on fut maître de ces trois indi-

vidus, la femme me menaça en me disant que tôt ou tard 

elle me tuerait. J'ai été également maltraité par Louis Co-

cu à qui je voulais faire rendre les épauletles. 

Procès-verbal fut dressé, et dans ce procès-verbal furent 

consignées les déclarations de plusieurs ouvriers témoins 

de la rixe, qui donnent tort au sieur et à la femme Cocu. 

Le Tribunal a condamné Dieudonné, Cocu et sa femme, 

chacun à deux mois de prison, le sieur Louis Cocu à un 

mois de prison, et tous trois solidairement aux dépens. 

* — Dans la nuit du 11 au 12 de ce mois, un vol impor-

tant avait été commis au préjudice du sieur Prevot, mar-

chand de draps confectionneur, chaussée de Clignancourt, 

20. Les voleurs qui, pour s'introduire dans son magasin, 

avaient forcé, à l'aide de fortes pesées, les barreaux de 

fer garnissant une fenêtre du rez-de-chaussée, s'étaient, 

une fois introduits à l'intérieur, barricadés de manière à 

ne pas être surpris dans leur expédition, puis ils avaient 

dévalisé le magasin et la salle à manger qui y est atte-
nante. 

La police ayant été informée de ce vol, prit immédiate-
ment ses mesures pour en découvrir les auteurs. 

Deux circonstances assez singulières semblaient les dé-

signer comme n'étant pas étrangers aux habitudes de la 

maison; la première est qu'un petit chien quel'on avait cou-

tume de faire coucher dans le magasin avait été pris quel-

ques jours avant le vol; la seconde, que le montant de la 

recette, que la maîtresse de la maison ne manquait jamais 

d'emporter avec elle en montant à son appartement après 

la fermeture du magasin, ayant été par hasard oubliée 

dans le tiroir du comptoir le soir du vol, ce tiroir, que les 

malfaiteurs supposèrent sans doute avoir été vidé comme 
d'ordinaire, fut laissé par eux intact. 

De ce point de départ l'enquête s'étendit sur différents 

individus que leur genre de vie et les dépenses excentri-

ques auxquelles ils se livraient devaient naturellement si-

gnaler à la vigilance des agents du service de sûreté; bien-

tôt les indices recueillis par ceux-ci ayant pris le carac-

tère de preuves matérielles, des mandats furent décernés, 

en exécution desquels cinq hommes et une jeune femme, 

sœur de l'un d'eux, furent arrêtés dans différents établis-

sements et bals publics de Montmartre, conduits devant le 

commissaire de police, puis déposés provisoirement dans 
le violon du poste de la mairie. 

Mais ce malin, au moment où les agents qui avaient 

procédé aux arreslations se présentèrent pour extraire du 

violon les six prisonniers, afin de les conduire au dépôt 

de la préfecture de police, le chef du poste, à sa grande 

surprise, n'en trouva plus que trois. On examina alors les 

lieux ct l'on reconnut que, durant la nuit, trois des vo-

leurs s'étaient évadés par une fenêtre percée à [dus de cinq 

mètres de haut, mai3 qu'ils étaient parvenus facilement à 

atteindre en se faisant la courte-échelle. Les deux qui n'a-

vaient pu s'évader eux-mêmes, après avpir favorisé l'éva-

sion de leurs complices, ont été, ainsi que la femme, ame-

nés à Paris pour être mis à la disposition de la justice, 

tandis que des perquisitions étaient opérées au domicile 

des fugitifs, où l'on a pu retrouver et saisir quelques-uns 
des objets volés. 

— Deux jeunes gens vêtus de ce costume moitié cam-

pagnard moitié citadin qu'affectionnent particulièrement 

ces inoividus dont on désigne l'industrie suspecte sous le 

nom de camelots, avaient rassemblé avant-hier autour 

d'eux un cercle nombreux d'acheteurs, auxquels ils ven-

daient à vil prix des foulards neufs et de très belle qua-
lité. 

Etonnés du bon marché, deux agents de la police de 

sûreté, qui s'étaient glissés dans la foule, examinèrent at-

tentivement les deux marchands, dont la spéculation était 

bien de nature à leur paraître quelque peu suspecte, et ils 

trouvèrent promptement la clé de l'énigme, car ils recon-

nurent l'un des deux camelots pour un voleur de profes-
sion. 

Ils les arrêtèrent alors et les conduisirent à la préfec-

ture, où ces individus ne lardèrent pas à avouer que les 

foulards qu'ils vendaient à si bon marché avaient été vo-

lés par eux dans trois magasins différents, ceux de M. 

Chonquet, rue Saint-Louis, 47; Prévost jeune, place Bau-
-doyer, 2, et Paillet, rue Saint-Antoine, 52. 

Une perquisition opérée par M. le commissaire de po-

lice des délégations Baudesson de Richebotirg au domicile 

de ces individus a eu pour résultats la saisie d'autres mar-
chandises provenant également de vols. 

courant de celle rivière. Enfin, à Connerré, sauf 

le reste du pont a disparu, ct la levée est fortement'" '''^ me 
magée.
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Nous devons reclilicr ce que nous avons dit
 na
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dernier numéro, nu su jet du pont de laSuze; grâce" '
S
 ̂  Me 

lidité, il est encore debout et complètement întaoto
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n'a èu à déplorer de ce cùlé que la perte d'un „
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n moins important, qui se trouve à un kilomet..» ^1?°,. à 
.de la ville.
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. sser en Cul i forme lors des premj; Siée '1 

or, qu il n'y a aucune justice dans ■ 

bie 
ron de 

VARIÉTÉS 

I>A JUSTICE EH CALIFOBNltE (1) 

Ce serait une grave 

près ce qui a pu se passeï e
 lg

 ̂  

nouvelle contrée. Sans doulë, à l'époque où eue"sorr '^N''
1
-

peine de la domination mexicaine pour passer à la f,;'p h\ov. 

tion américaine, les anciennes lois étaient sans 'for 1°
 101 

une nouvelle législation n'avait seulement pas eu l
e
 ^'"des «■ 

d'y être promulguée. Telle était la situation au moi?Ji'
OBné 

où le plus puissant, mobile des intérêts humains v lit ^3^°" 

de tous les points du globe un ramas d'individus ul^" 
tous des langues différentes. 11 faut aussi le reconn •

ll
^

ans 0 

et oser le dire, c'était, de plus et généralement ré?""
|,mie 

de la civilisation. Les individus errants sur la terre j-J
:u

°
1
*»pi>lici 

. aprcs avoir on 
tragé et perdu celle où le sort les avait fait naître. Qu ||™

ol
=>" 

chance pour tous ces affranchis de la morale et de la | -
c

( "'n' 
et que ne devait-on pas aussi en redouter ! "MérieH 

Si, au lieu de voir fonctionner un pareil état de chose 'V ■'
n,e 

on en eût été à l'invenlcr, qui n'eût frémi à l'idée d'aller °i 

mêler au chaos qui, nécessairement, devait en sortir ?o*
s
 " 

eût osé garantir l'établissement, la durée, l'existence priffl'ul, 
sible d'une semblable agglomération, et qui jamaisi eùT' i' 

pensé qu'il pût y germer quelques-uns des principes coru'
tat
\ 

servateurs, indispensables à la fondation de toute sonét!".''
1 

humaine. Certes, il eût paru plus praticable de travailler;
0
^ ' 

la régénération des peuplades sauvages, car, au milieu dtî™'"' 

leur barbarie, il n'est pas de tribus qui n'aient certain^ V!' . 

règles consacrées, quelques instincts d'ordre, une religion ̂ Jei 

une justice quelconque, tandis que les vices surexcité^ né 

par la soif de l'or, l'absence de toute croyance commune
 peu

t 

l'imposibilité même de communiquer ensemble par lapa! j'
a 

rôle, tout était rassemblé dans ce repaire, et semblait con-menl 

damner cet affreux amalgame à ne jamais écouter que lest >uio 

plus mauvaises passions. Qu'on ne s'étonne donc plus dament 

abus signalés dans ce premier état de choses ; étonnons-n'ai p 

nous, au contraire, de ce que, d'après un pareil début, lies ai 

n'y ait pas eu plus de crimes, plus de désordre, et q'uK'hose 

quelque chose soit resté debout, tant il est vrai que, mè-gare 

me au dernier degré de sa déchéance, vit encore chejvaien 

l'homme le sentiment qui l'appelle à vivre en commun! ces, e 

C'est aussi à la jeune et resplendissante nation à quiestdieiaii 

échue la propriété de la Californie que l'on doit attribuetreste, 

la rapidité incroyable avec laquelle les principes civilisa-l'hum 

leurs ont pris le dessus. Je 

La constitution des Etats-Unis n'est point parfaite sansy a sé 

doute, mais elle fut fondée sur les immortels principejmvc p 

proclamés en 89, et qui sont si difficiles à pratiquercette j 

politiquement dans les vieilles sociétés. La justice y est des 1b 

placée au faîte de l'édifice et dans une région qu'on jlaisse 

voulu rendre inaccessible aux passions politiques et auxdéban 

luttes des partis. Dans la constitution américaine, la Courues d 

suprême, qui s'élève souvent au dessus des pouvoirs lé- prévi 

gislatifs et exécutifs, veille toujours comme une loi tuté-inspir 

laire au maintien des institutions fondamentales; elle est' Bai 

le palladium moderne de la fédération. Dans chaque ËlaU'est 

de l'Union, quelque liberté qu'on ait d'y pratiquer IWmi- tenue 
nistration comme l'entend la majorité des citoyens, i\ est baie, 

certains principes d'intérêt fédéral qu'il n'est pas permis «mer 

d'enfreindre, et dont le reflet se traduit précieusement en* ble i 

sui te dans chaque constitution locale : pouvoir judiciaire nient 

et^suprôme posant une barrière infranchissable auxen-uomi 

trainements faciles de la multitude assemblée ou repré-des 

sentée, et dont l'action conservatrice maintient l'unité leur 

d'une constitution qui laisse toujours assez de marge aux 'aveu 

besoins et aux progrès raisonnables pour suivre la mat'O apf 

che des mœurs publiques, jusqu'au point au delà duquel l
las

 a 

il y aurait péril pour l'existence même de l'Etat. |mieu. 

En Californie, la législation fut longtemps celle même
 s

°mn 

du Mexique, qui dérivait du principe de ia conquête espa- ë'-ne 

gnole. Lors de l'émancipation de ces anciennes colonies, 1»
llolre 

haute et la basse Californie restèrent attachées à la répu-
 re< 

biique mexicaine et tentèrent de vains efforts pour leur
 n

o
ou 

indépendance. Leurs essais dans ce genre ne servirent
 ,eli

»ti 

qu'à développer l'influence des Etats-Unis qui s'en empa-

rèrent définitivement en 1846, pour y prévenir, disaient-
 M

'*
ls 

ils, la domination anglaise. Le traité du 2 février 1848 la
 e 

lit ensuite passer légalement au gouvernement de l'Uni* 

moyennant 100 millions de francs, dont le dernier terme
 e 

de paiement est arrivé, et va priver désormais la repuou-

que mexicaine du subside qui maintenait sa misérable | 

existence. La conséquence sera pour celte magnifique pro- j. 

vince un acheminement plus rapide et tout naturel
 v

e
rS

 ^ 

la fédération mexicaine, annexion qui peut seule l'arrêter 

dans la dissolution anarchiqtie dont elle est déjà atteinte' 

C'est deux ans après la conquête, deux mois après le 

traité d'acquisition, que les gisements aurifères furent dé-

couverts. Moins de dix-huit mois s'écoulèrent encore, « 

une convention de tous les résidents anciens et nouveau» ^ 

de la Californie jeta les bases de la Constitution qui la
re

' 

git aujourd'hui, trente-unième étoile ajoutée au drape*
1 

de l'indépendance. 

Par la Constitution du 12 octobre 1849, sanctionnée P»
r 

l'acte d'annexion du congrès de 1850, la Californie jou» 

de tous les droits et privilèges des Etats les plus défi»' 

cratiques de l'Union. La justice y est un des Irois grap'" 

pouvoirs, et se meut complètement séparée de l'exécuta 
du législatif 

DÉPARTEMENTS. 

SARTHE (le Mans), 10 janvier. — Vendredi soir, entre 

sept et huit heures, le beau viaduc du chemin de fer, 

construit sur la rivière de l'Huisne, à Yvré, a été complè-
tement détruit. 

Les deux arches qui louaient à la rive droite ont. cédé 

sous la pression de l'eau et ont été enlevées; celle de la 

rive gauche est encore debout, mais elle a perdu tout-à-

l'ait son aplomb et les revêtements se sont séparés du 

terre -plein de près de deux pieds, ce qui fait présumer 

que d'un moment a l'autre elle ne lardera pas à s'écrouler 

comme les deux premières. La culée de droite est affreu-
sement lézardée et ne pourra plus servir. 

Eu visitant le lieu de cet événement bien déplorable, on 

remarque qu'en avant du viaduc la rivière fait un coude 

irès court pur suiie duquel loute la force du courant se 

jette sur la rive droite; lise sera produit ainsi sous les 

deux premières piles un affouillemenl considérable qui 
aura occasionné leur chule. 

Le pont du moulin de Courmobœuf, au-dessus d'Yvré-

l'Evêque, a été également emporté par l'Huisne. Le pont 
de Champagne n'a pas résisté avec pluB de bonheur au 

Le jugement par jury est garanti au civil et au cnifiiW 

excepté pour les ctimes capitaux, dont l'évidence est #r 

montrée ou la présomption très grande, Us accusés r* 

tent libres sous une caution qui ne peut être .excetw*' 

Tous les autres grands principes judiciaiies sont gau"
1 1

' 

Trois espèces de Cours. sont établies el nommées P 

les électeurs.
 f 

La Cour suprême, composée de trois juges élus P° 

six ans ; . o. 
Les Cours de district, qui n'ont qu'un seul juge ég

8 

ment nommé pour six ans; ^ 
Les Cours de comté, composées d'un seul juge non» 

pour quatre ans. ^ 
Il y a en outre des justices de paix, ou Tribunaux , 

nicipaux et de conciliation, des attorneys (
m

'
luSl0

'?,Jj
s
-

blic), des greffiers, shériffs, coroners, maréchaux,
 11

 Jj 

siers, etc., à peu près lous nommés par le peuple o" 

délégué», cl dont le pouvoir législatif surveille et 

l'élection et l'installation. . , ,
a

ie9 
Le gouverneur de I Etat nommé aux élections genti „ 

pour d jux ans a le droit de gi àce et de commutation 1 

«rlielll*
11

' 
(1) M. Saint-Aniand, qui a été chargé par le go«

v
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a-d'une mission en Californie el dans l'Ûiégon, va p 
cil de ses voyages. On nous communique sur la juslic .^^1 
lilbruie ce chapitre curieux et qui ne sera pas lu s»

n
* 
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H rend compte de la manière dont il a usé de 
menr .„,;,.„ à l'ouverture de chaque législature. Cn

'VÇprérogative a 
installation (le la justice, alors que Je pou-

'avs 

es | 
^essairemewt heu 

Htif n'avait pas encore complété par des lois ré 
—-icipCB posés dans la Constitution, 

lieu à d'énormes « 

N?00"! celte^"époque, / ' 

^''^tbcauC 'tM..^
1
:^ 

sain cria a 

ou i on ne se connaissait pas, luis-

irer. Ce no fut pas toujours sans 

u vénalité. Des accusations de cette 

ïaiso'
1
 M

11
 "

 clcl
,ii publiquement contre certains juges, à 

jâturc
 ol,

| certaines calamités frappant à la fois un grand 

répefl"
0

 ,
 v

j
culU

es comme les incendies des villes enliè-
loitibre dQ

 lors
q

|]C
 les comités de vigilance, qui n'étaient 

tes. C'est
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' ^ j
a
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0
f f ynch organisée, s'établirent par-

Lutre
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l
it nioins d'arracher les coupables à la jus-

Bonj.IL*
9
° •(gjjg. Ces comités ont l'ait comminatoire-

qu aux J b ^
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j
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.
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ti
of]S un

 bien immense. 
1 y n;l % -o n'a plus vu d'incendies depuis son installa-

' 'vd'hui q»c, par une seconde phase électorale, 

•edé^'
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i 'uclici.ere s'est sensiblement amélioré, f influence 

rce
 le. coi

-
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1
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{i
anc

e s'est amoindrie. Mais tous les 
le

%rinné'''s 6
cnS rent

'
enl homma

S
e aux

 services qu'ils ont 

'"û meuse loi Lynch, dont les effets sont si déplorables 
a .■„„„ ,.r>nirftes où subsiste un ordre social cou -

.ortie. tendus 

1
 ■ laines contrées où subsiste un ordre social con 

nnaitï;diins ^ûx droits de l'humanilé, quand cette justice y est 

'^" Tnuée aux dissidents, est d'un effet prompt et illimité. 
ulr

enif
l

'
1

i .
u

x principes législatif et judiciaire se confondent, il 
eW ? vrai dans son application. Toutefois, dans un pays 

rcsarlf où' la justice régulière est notoirement insuffisante, 
lr

 ou*f
U

(
,'i ]éë accusée sans cesse de corruption ou de partialité 

QuCfmanaiant tout à la fois de force morale et de force ma-
la

 loi, trielle pour sanctionner ses jugemeus;ou le magistrat 

loi même descend de la hauteur de son siège pour se 

"
08e

<laiie exécuteur des hautes oeuvres, les meetings ou as-

~"
er

semblées populaires devant lesquelles est traîné le fla-

** OSci-atit délit ont bien véiitablement leur bon côté. Un jn-
ce

 Pos-rv libre et indépendant, les témoins présents, le crime pal-
m

 Citant d'actualité; par dessus tout, cette grande loi de sa-
3S Co

Hut public, la nécessité, tel est le résultat de cette loi. L'ae-
SOu

^cnsé n'a pas le temps de se livrer à ces manœuvres qui 
a
'"

P!
 trompent et égarent si souvent la conscience des juges, 

lieu dp i oin qu'on le prive de défensetirs, toute liberté lui est lais -
rta

in«sée pour parler aussi longtemps qu'il le demande, non-

''Sion seulement sur la sellette, mais sur l'échafaud, où l'unani-
exciteiimté du verdict peut seule le faire monter. Là encore, il 

mime, peut y avoir appel et cassation parle peuple, 

lapa- J'avoue qu'après avoir assisté à plusieurs de cesjuge-

't con-menls, je suis bien revenu sur les préventions que j 'avais 

que lestoujou'rs eues à cet égard. Le coupable y reçoit un châti-

lus destnent soudain, c'est vrai; mais après la condamnation, je 

mons-n'ai pas vu un seul individu parler de son innocence. Je 

%it,3|es ai vus répondre à la question s'ils avaient quelque 

et quîchose à ajouter à leur défense : « Donnez-moi un bon ci-

e> mè-gare et un verre de cognac, » et s'exclamer qu'ils « n 'a-

chezvaient pas de chance ; » mais aucun ne maudissait ses ju-

un! ges, ct tous montrent, en face de c« suffrage universel ju-

ui esldiciairc, une étonnante résignation. Je ne crois pas, du 

ribuetreste, qu'il y ait eu en Californie d'erreur judiciaire dont 

ilisa-l'liumanité bien comprise ait eu à gémir. 

Je veux citer quelques exemples, et l'on verra que s'il 

sans j a sévérité dans l'application d'une pénalité trop exces-

ncipjjjsivc pour les délits, à notre point de vue français ; que si 

tiquercette jusiice présente des singulardés et s éloigne souvent 

y est des formes de nos Codes pénal et de procédure, elle n'en 

u'on a laisse pas moins dormir en paix la conscience des jurés, 

et ausdébarrasse promptement la société des membres gangre-

Cour nés dont elle ne peut plus se charger, et par-dessus tout 

irs lé- prévient de nouveaux crimes par le salutaire effroi qu'elle 
i luto- inspire. 

Ile est' Dans les causes purement civiles et commerciales, on 

e lifat s'est souvent plaint que la balance ne fût pasé piitable.nent 

Wm/- tenue, que la part distributive ne fût pas égale, impar-

fte&Uiale, quand les contestations ont lieu entre les citoyens 

eraiis américains et les étrangers. H est certainement possi-

nt eu- ble qu'il y ait là quelque chose de fondé, qu'un senti-

iciaire ment de préférence, souvent involontair •, puisse pré-

x en- dominer dans l'esprit des jurés qui ne sont enfin que 

repré-des hommes, ct qui, sans être précisément juges dans 

l'unité leur cause personnelle, peuvent incliner néanmoins eu 

>e aux faveur de leurs concitoyens. Mais quel remède peut on 

mar- y apporter, el dans quelle bienheureuse contrée n'a-t-on 

uquefpas à craindre ce sentiment impossible à éteindre? Le 

•mieux est pour nous de ne jamais perdre de vue que nous 

même
 s

'>mmes en pays étranger' ; qu'il nous y est donné une 

ë'-nereuse hospitalité et une protection suffisante ; que, de 

îes, la "°tre côté, nous devons apporter dans noire conduite un 

répit- ^doublement de circonspection ct de réserve. Ce n'est pas 

r leur ''gourousemeut sous le droit absolu, mais sous le droit 

•virent relalit, que la prudence et la saine politique nous com-

-mpa- mandent de nous placer vis-à-vis d'un gouvernement in -

aient- ^iswsable. D'ailleurs il est si fac .le de devenir citoyen de 

848 la l
'ette contrée sans perdre à jamais sa nationalité, que nous 

'Union Pavons espérer à notre tour les avantages du privilège, 
terme s 

nubfi-

— A Hang-Tovvn (ville du Pendu), située sur la rivière 

de la Fourche-Sud américaine, à cinquante-cinq milles 

est de Sacramento-City, voici l'événement qui lit appeler 

de ce nom cette place naissante. Elle n'est qu'à douze 

milles du fameux moulin à scier du capitaine Sutter, où 

l'or fut découvert. Il y a environ trois ans, un Irlandais 

nommé Richard avant eu une difficulté avec un joueur, 

dans la salle de f Eldorado, l'aiiendit en embuscade et 

l'assassina traîtreusement. C'était le second crime de ce 

genre dont cet homme se rendait coupable; aussi / ynch 

law s'en empara et le condamna à êire pendu. 11 n'y avait 

pas encore déplace assignée pour ces sortes d'exéeulion; 

on désigna, au milieu de la ville, le grand sycomore sous 

l'ombrage duquel ne retentissaient ordinairement que des 

chants joyeux. Mais il n'y avait seulement pas une échelle 

pour accomplir celle triste cérémonie. 

Never mind, l'Américain n'est pas embarrassé pour si 

peu. On attacha le chanvre vengeur par un nœud coulant 

autour du cou du patient, l'autre bout de la corde est 

placé dans sa main et on l'invite à grimper sur l'arbre 

à la façon des singes , jusqu'à une branche désignée, 

en lui prêtant obligeamment toute l'assistance possi-

ble et en lui donnant des inslruelions sur ce qu'il 

aura à l'aire. Le malheureux n'est retenu que par le 

lemps d'allumer un cigare, qu'il demande pour toute 

faveur, vrai Havane surtout, disait-il. Arrivé sur la 

branche, il y noue fortement la corde, obtient la pa-

role pour faire son speech, qui est la biographie de sa 

triste existence; ces détails peu édifiants ont produit sur 

son auditoire le même effet que ferait sur nous, pendant 

une veillée de famille, la lecture d'un chapitre de Guzman 

dWlfarache. On a ri sans être désarmé, et personne ne 

pensait à pleurer ni pour le corps ni pour l'âme de ce mal-

heureux. Quand il n'a plus eu rien à dire pour l'acquit de 

sa conscience ou le plaisir des spectateurs, le signe con-

venu lui est fait par le chef de jury, et sans la moindre 

observation il se lance dans l'éternité. Tout a été dit, et la 

ville naissante a eu ses parrains ; elle porta deux ans ce 

lugubre nom. Comme rien n'est éternel, on l'appelle à 

présent Placer-ville, et depuis longtemps la population re-

nouvelée y a perdu le souvenir de Richard. C'est une des 

places quia produit le plus d'or; des fortunes s'y sont 

faites sans qu'il ait été prouvé que tous les mineurs, quoi-

qu'ils en fussent bien digues pour la plupart, aient eu de 
la corde de pendu. 

"il existe réellement. En attendant, l'abus n'est qu'une 
e
*wplion ; je ne connais pas un seul exemple où il ait 

érable
 ra

"chi les bornes, et ce n'est pas la mauvaise humeur des 

epro- P a'deurs malheureux que je voudrais consulter pour m'é-
vers 

rrcter 

teinte, 

r 

er en Californie ni ailleurs. 
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—Un Américain, très-pressé sans doute de changer de 

place, eut la triste idée de s'emparer du cheval d'un de ses 

compatriotes, ct quoique non sellé et bridé, monta dessus 

et se rendit lout d'un irait à 30 milles de là. Le propriétai-

re, ayant eu avis de ce vol, ne perd pas un instant; il en-

fourche le meilleur animal de son rancho et suit le voleur 

à la piste. Celui-ci n'était pas à moitié de son repas dans 

Empire-Hotel à Colaveros, qu'il se sent frappé sur l'épau-

le. « Eh ! l'ami, lui dit une voix qu'il n'enlendail pas pour 

« la première fois, avez-vous été content de mon cheval ? 

« Ce n'est pas pourtant le meilleur du Coral, car je vous 

« ai promptement rejoint. » Sans s'émouvoir beaucoup, 

l'autre lui répond que sa bêle est à paître et lui offre d'en 

l'»ire autant. 30 milles à franc étrier avaient bien disposé 

l'estomac de notre propriétaire, il dîne à côté du voleur, et 

quand on eut bien trinqué, on se rendit chez le shériff 

pour régler celte b igalelle. Le magistrat trouva le fait 

d'autant plus grave que de semblables vols, non encore 

déco iverts, venaient d'affliger le comté. Un exemple arri-

vait à point nommé. Le jury est immédiatement convoqué, 

son verdict ne fut pas douteux, el le cas fut jugé penda-

ble. A cette époque, la sentence parut excessive, mais de-

puis elle a fait jurisprudence. Tout vol d'un cheval, en 

s'introduisant dans une tente en l'absence du locataire, est 

puni de mort. Tout le monde le sait aujourd'hui. Le con-

damné, jeune homme de vingt-quatre à vingt-cinq ans, 

essaya bien quelques observations; mais la sentence était 

sans appel, et il dut se résigner à mourir. Il réclama seu-

lement d'être fusillé au lieu d'être pendu; cette grâce lui 

fut accordée, quand on se fut assuré qu'il y avait de bons 
riffîes à Co'overas. 

Le docteur de l'endroit, phrénologiste distingué, trou-

vant des caractères remarquables à la tête du condamné, 

lui offrit dix dollars s'il voulait la lui vendre. Le marché 

fut accepté. Le condamné enferme alors la pièce d'or dans 

sa blague à tabac, y joint une mèche de ses cheve ix, et 

prie le shériff de faire parvenir ce petit paquet à sa mère, 

dans l'endroit du Missouri qu'il lui désigne, le conjurant 

seulement de ne pas lui apprendre la cause de sa mort. Le 

digne magistral lui répond qu'il dira seulement qu'il est 

mort des suites d'une course à cheval. On a beaucoup ap-

(Jaudi la tournure délicate et spirituelle donnée à cette 

commission. En face du peloton des rifflemen, l'infortuné, 

présentant sa large poitrine, a prié de ne pas être tiré à 

la tête, afin de ne faire de tort à personne dans le dernier 

acte de sa vie. Il est mort avec beaucoup de courage. 

Sur le cadavre encore chaud s'est élevée une déplorable 

discussion entre le shériff et le médecin. Celi i-ci voulait 

trancher la tête, mais le shériff a exigé qu'il prit tout, 

corps et tête, afin de s'exonérer lui-même de l'embarras 
des funérailles. Le docteur Smith, obligé d'en passer par 

là, s'en allait disant, à qui voulaitl'entendre,que la tête était 

belle, mais qu'à cause du corps il l'avait payée trop cher ; 

que cette leçon lui profiterait, et qu'à l'avenir il n'achète-

rait plus que des têtes provenant de la décollation. Ceci 

parait incroyable, niais pour les Américains tout, absolu-

ment tout, est matière à opérations commerciales. 

—John Jackson, arrivant du haut de la rivièie de la Plu-

me, entra le soirchez lesepoux Baker, honnêtes Suisses éta-

bhs à Yubas-Tissy, un peu au-dessus de la belle ferme du ca-

pitaine Sut er, leur compatriote ; Jackson demanda à par-

tager leur soupe et à coucher. Le lendemain, après déjeu-

ner, Baker se rendit à Stock-Farm, laissant jackson dans 

sa maison, lequel lui dit qu'il attendrait son retour pour 

partir. M"" Baker fut laver du linge à un étang voisin. Son 

mari rentra vers midi, et, ne trouvant personne chez lui, 
il appela plusieurs fois sa femme. 

Inquiet de ne pas recevoir de réponse, il se dirige vers 

son coral pour y seller un cheval et continuer ses recher-

ches. Jackson paraît devant lui, \erevolver aupoing, et lui 

signifie qu'il faut mourir. La détente est iâchée, mais la 

capsule part seule; Baker court chercher son pistolet, il 

avait disparu ; il saisit son fusil qu'il avait chargé la veille, 

il est vide. Baker ne peut s'opposer dès lors àeeque Jack-

son qui, pendant ce temps, s'était emparé du cheval, ne 

s'éloigne au grand galop; mais Baker prend un autre che-

val et s'élance à sa poursuite, en donnant l'alarme à tout 
le voisinage. 

Le brigand est bientôt arrêté; le cadavre de la malheu-

reuse femme est retrouvé sur le uoi d du l'étang, à côté du 

linge qu'elle y allait laver. Son cou porte l'empreinte 

d'une forte pression et trois balles avaient pénétré dans 

le corps au dessous du sein gauche. La malle avait été for-

cée; on en avait enlevé 30 dollars et le pistolet de Baker 
retrouvé sur Jackson. 

Eu présence de cette horrible scène, un jury s'assemble 

immédiatement, prête serment. Il allait interroger l'accusé 

lorsque la population furieuse, trouvant les faits d'un,, si 

grande évidence, ne veut même pas de celte jusiice toni-

maire. On jette le lazo (lanière de cuir tressée pour pren-

dre les taureaux et les ours), au cou -Je Jackson. U esten-

tratnd vers l'arbre le plus voisin, la corde y est fixée; mais 

son crime. U hausse les épaules et se mouche avec un 

doigt à la ftiçon américaine. Le corps, enlevé à trente pieds 

du sol, est balancé jusqu'au lendemain matin par la brise 

de la nuil, et ensuite porté en terre. 

— Au sud de Slockla, sur le Joaquim, le docteur Mac-

Loun a fondé un hôpital. Le 8 juin dernier, l'étage supé-

rieur de cet «TïWissement était en feu. A force d'énergie 

ct d'activité, on parvint à se rendre maître des fl immes 

qui menaçaient déjà quatre malades incapables de se mou-

voir. On reconnut que l'incendie était l'œuvre de la mal-

veillance : un trou pratiqué dans une cloison et bourré de 

papier en avait été le foyer. Les témoignages recueillis 

ne permirent pas de douter que la négresse Lucie, infir-

mière de l'hôpital, mue par unespritde vengeance, nefûtla 

coupable. Le docteur et quelques assistants saisirent une cor-

de ct allaient faire justice sur les cendres encore brûlantes, 

lorsque cette femme déclara sa grossesse, fit l'aveu de son 

crime el clemandagi âce à genoux avec des larmes siémou-

vanles, qu'on remplaça la pendaison par une forte bastonna-

de. Quoique cette négresse lut de condition libre, puisque 

l'esclavage n'est pas admis dans l'état de Californie, on lui 

a appliqué une jusiice toute coloniale; mais le bâton, pla-

cé dans les mains trop vigoureuses d'un Américain, en-

traîna la mort de la mère ct de reniant. 

— Bien que les femmes de couleur ne soient pas pré-

cisément assimilées aux femmes blanches par les Améri-

cains, il y a pour la femelle {the female) une faveur toute 

particulière. Une seule femme a été exécutée pour assas-

sinat. A Sonora (qui a brûlé depuis), des Américains 

échauffés par la boisson l'avaient gravement insultée. Le 

lendemain, celui qui avait été le plus coupable, éprouvant 

un remords honorable quand il est dégrisé, se rend à la 

case de cette femme pour lui faire ses excuses. Sans l'é-

couter, elle lui plonge un poignard dans le cœur. La vic-

time était très aimée. Aussi au milieu de l'exaspération 

générale, on crie vengeance, le parti de la violence a le 

dessus et la femme est pendue. Elle est morte avec un 

grand courage. Chez les Américains, cette exécution 

est restée comme un remords, personne ne veut y avoir 

trempé et tous ont déploré amèrement cette précipitation 

dangereuse. Si cette femme avait été de race blanche, ils 

ne l'auraient certainement pas tuée. 

—Une Américaine était mère d'une très jolie fille encore 

mineure, qui eut la faiblesse de suivre un Anglais sans la 

permission de sa mère. Celle-ci, furieuse comme une 

lionne à qui l'on a ravi ses petits, parcourt à pied tous les 

placersdu nord, et enfin, après des fatigues inouïes, dé-

couvre les fugitifs dans la ville de Sacramento. Appuyée 

par le shériff, elle reprend son enfant et oblient l'arres-

tali m du séducteur. Le lendemain malin, avant l'appel de 

la cause devant lerecorder, elle se rend seule à la geôle, 

est introduite auprès du prisonnier. Elle le conjure de 

rendre l'honneur à sa fille en l'épousant. Larmes, prières, 

supplications, elle n'épargne rien. L'Anglais refuse tout et 

répond même avec ironie. Alors elle tire un pistolet de 

dessous ses vêtements, le décharge sur le suborneur à qui 

elle fa t une blessure mortelle. L'autoriié veut arrêter cette 

femme, mais toute la ville se déclare en sa faveur et la 

cautionne. Elle reste libre. 

En voyant approcher sa fin, l'Anglais fait demander la 

mère et la fille. Etendu sur un misérable grabat dans un 

hôtel de la ville, il n'a plus que la force de détacher sa 

ceinture, contenant le fruit de ses labeurs dans les mines. 

Il la tend à la jeune fille et demande pardon à la mère, sa 

main mourante presse celle de la jeune fille ; les derniers 

mots qu'il peut prononcer sont : « Soyez ma femme et vi-

vez heureuse. » Le mariage ainsi célébré devant deux té-

moins est valable aux yeux de la législation américaine, 

il n'en faut pas davantage pour les unions ordinaires. Sans 

doute on passe quelquefois un acte devant un notaire ou 

un magistrat quelconque, on s'incline même devant la bé-

nédiction d'un prêtre de n'importe quelle communion, 

mais le mariage n'est pas un sacrement, il est un contrat 

et se prouve aussi simplement que loute autre transaction. 

Le célèbre forgeron de Greatna-Grcen serait de luxe en 

Californie. La coutume parait excellente dans le pays tant 

qu'on l'habite, et souvent encore meilleure quand on le 

quitte. 

Pour en revenir au drame dont nous venons de parler, 

il a produit une immense sensation à Sacramento-City. 

foute la ville en a été profondément touchée, et la cause 

a élé, bien entendu, de par l'émotion populaire, rayée du 

rôle de la Cour d'assises. 

cet homme doit rentrer libre dans la société! On ne s'est 

pas préoccupé de tout cela. Il fallait pourvoir à la néces-

sité du montent, et surtout passer à autre chose. 

hes premiers incidents de la mise en possession n'ont 

pas été les moins édifi mis. L'acheteur prétendait emme-

ner son acquisition telle quelle, c'est-à-dire avec les me-

nottes. Le shériff, qui en avait la clé, voulait remettre les 

menottes au greffe, alléguant qu 'elles n'avaient pas été 

comprises dans l'adjudication. L'acquéreur soutenait mor-

dicus que, par assimilation, l'aUachc devait aller de droit 

avec la bête (sic). 

Enfin, après d'interminables discussions, dans lesquel-

les le patient, bien entendu, n'avait pas voix même con-

sultative, la Cour est intervenue, et 15 dollars ont été 

ajoutés pour le prix des l'ers. Sur ce, acheteur et acheté 

ont bu un verre de gin et sont partis bras-dessus bras-

dessous. Quelque extraordinaires que puissent paraître 

ces détails, ils sont tous de la plus exacte vérité, et je n'en 

finirais pas si je voulais citer tous ceux qui sont analo-

gues dans les fastes judiciaires de ces nouvelles contrées 

du Pacifique, dont ils n'arrêtent nullement l'impulsion ra-

pide et les prodigieux développements 

— Pendant mon exploration en Orégon, quelques cen-

taines de milles au nord de la Californie, j'assistai à une af-

faire criminelle dont j'ai rendu compte dans les journaux 

de la Californie, pensant qu'un semblable exposé très vé-

ridique suggérerait une discussion. J'avais perdu de vue 

qu'il n'y avait pas là matière à gagner des dollars ; aussi 

n'a-t -on fait qu'en rire comme d'une chose plaisante, mal-

gré son fond très sérieux. 

L'Orégon n'est pas un état de l'Union ; il n'en est encore 

qu'à l'apprentissage, sous le nom de Territoire, malgré 

son étendue et ses richesses. Le congrès l'administre, tout 

en désirant chaque jour la prochaine émancipation de son 

pupille. Il faut pour cela qu'il ait une' population de 40 et 

quelques mille âmes, qui lui donne le droit d'envoyer des 

représentants au congrès. Avant un an l'émigration le por-

tera au-delà de ce chiffre. En attendant, c'est le président 

à Washington qui nomme le gouverneur et les juges. Ils 

n'en sont pas plus mal partagés, car on a fait choix de lé-

gistes de métite qui ont donné une bonne impulsion à cette 

tuiéressante contrée. 

Un Missourien nommé Aeturn W. Evermati, après avoir 

volé le fermier C.-C. Hooker, fut, pour prévenir toute ré-

crimination, lui brûler laCervelle dans le champ même que 

labourait ce brave homme. Il s'était fait assister dans ce 

double crime, avant et après, par un Irlandais nommé 

Enoch Smith et par son frère à lui, Hirani Evermati ; mais 

celui-ci comme complice seulement après. Les deux pre-

miers furent condamnés à être pendus. La semence con-

tre W. Evornian reçul sou exécution à Cynthian, comté 

de Polk, le 11 mai 1852 ; Enoch Smith ava-t obtenu, je ne 

sais à quel litre, un sursis et probablement une commuta-

tion par ordonnance du gouverneur. J ignore ce qu'il est 

devenu. Mais le plus curieux de l'affaire est le sort qui a 

élé fait au frère Hiram, condamné seulement à trois an-
nées do travaux forcés. 

A genoux au pic 1 de la potence de son frère, la tête nue 

et le-, mains solidement enchaînées, il a dû assister à la 

lente agonie de son frère, qui, n'ayant pas eu les vertèbres 

rompues pendant l'ascension, se débattit pendant plus 

d'un quart-d'heure. A la suite de la pendaison, on s'aper-

çut qu'il fallait cependant régler le sort du condamné aux 

travaux forcés, et comme dans ce bienheureux Orégon il 

n'y a pus de bagne, m même de prison, l'esprit américain, 

qui n'est jamais à court, a dû pourvoir au cas. D 'un com-

mun accord entre la Cour et le shériff, il l'ut arrêté que le 

condamné serait vendu à l'encan au plus offrant ct demie. • 

enchérisseur. Eu conséquence, il fut adjugé moyennant la 

somme de 112 dollars à un fermier qui u dû fournir cau-

tion et jurer de le garder sûrement et de l'employer aux 
plus durs travaux. 

Cette façon de l'aire, empruntée, dit-on, aux Mormons 

du Lac-Salé, Constitue un esclavage aussi dur qu'avant le 

christianisme, car autorisant les châtiments corporels, il 
avant d aller plus loin, on somme le coupable de confesser

 v
 peut aller jusqu'à la mort, et cependant dans tués minées 

La police correctionnelle et la police municipale sont en 

permanence à San-Francisco et défraieraient à elles seules 

une Gazette des Tribunaux. Leur action est surtout vive, 

et prompte. Entre le délit et la punition, il n'y a pas sou-

vent un intervalle d'une heure. En général , c'est une 

amende qui doit être versée sur l'heure, ou en pri-

son. Le juge et le prévenu sont débarrassés l'un de l'autre 

tout de suite. Dans les rixes sur la voie publique, il est 

rare que les deux parties ne soient pas condamnées. C'est 

absolument la fable de XHuître et des Plaideurs. 

Les Tribunaux se déclarent rarement incompétents, et 

quand ils sont saisis par une des parties, même pour des 

faits antérieurs à l'arrivée en Californie, se fussent-ils pas-

sés en Europe, ils retiennent la cause si elle en vaut la 

peine; comme Perrin Dandin, ils veulent absolument ju-

ger. Comme il n'y a pas de contrainte par corps, excepté 

pour les amendes fiscales, et que la propriété de toute na-

ture se transmet avec une rapidité électrique, même de-

puis la création des bureaux d'enregistrement et d'hypo-

thèque, les gens peu délicats n'ont jamais rien au soleil 

quand ils plaident, de sorte que la perte du procès n'est 

qu'un manque à gagner, une opération avortée; ils peu-

vent parfaitement sortir du Tribunal en disant : 

Tu peux me condamner, ô justice ennemie! 
Mais me faire payer, parbleu! je t'en délie. 

Les venles simulées, les substitutions frauduleuses sont 

monnaies courantes ; mais comme rien n'est plus commun 

qu'un mandataire infidèle, on tombe de Carybde en Scyl-

la, et pour échapper à un créancier importun, on est dé-

pouillé malgré les contre-lettres, par un ami déloyal : que 

de fortunes qui n'ont pas d'autre origine! 

Le serment, comme dans la législation anglaise, joue 

un grand rôle dans la procédure américaine. Hélas! au mi-

lieu des aventuriers californiens, il n'a guère plus de va-

leur que le serment politique. 

Malgré tout ce que nous venons de dire, les statistiques 

soigneusement recueillies depuis une année constatent 

toutes une évidente amélioration dans la position de San-

Francisco. Les crimes et les délits y sont considérable-

ment diminués, la population est purgée, le commerce s'y 

régularise, les constructions prennent un certain carac-

tère de stabilité. Les incendies qui ont dévoré trois ou 

quatre fois cette cité naissante n'ont pas recommencé de-

puis dix-sept mois. C'est une période triple de la plus 

longue où l'élément destructeur n'avait pas apparu. 

On doit reporter les causes de ce bien-être générai aux 

progrès civilisateurs. La population est composée de meil-

leurs éléments, et ce qu'il y a de meilleur dans ces élé-

ments a repris sérieusement le dessus et ne se laissera 

plus déborder. 

Dans les mines aussi, c'est le travail qui l'emporte. Le 

hasard peut bien y être encore pour quelque chose, mais ce 

sont les labeurs persévérants qui donnent le rameau d'or. 

La découverte du précieux métal dans l'Australie, qu'on 

croit généralement faire une concurrence nuisible à la Ca-

lifornie, a été au contraire un fait providentiel pour cette 

dernière contrée. EPe l'a purgée des bordes de convicts 

de Sydney qui s'étaient abattues sur les placers. Celte 

triste population, écume de l'Angleterre, n'avait rien que 

l'idiome de commun avec l'Américain. Il y a entre eux, 

outre la réciprocité d'antipathie nationale, un abîme en-

tre leurs mœurs respectives. On peut dire que rien n'a pu-

rifié les placers de la Californie comme l'or de l'Australie. 

SAINT-AHAKD. 

B >nn« «la Pari» -:in t9 •Janvier 1 SSS. 

AV COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin "8 — 
4 1 [2 0(0 185-2 103 65 
4 1|2 0j0 j. 22 mars 
4 OlO j. 22 mars , 99 50 
Act.... de la Banque. 280'J — 

FONDS ÉT1U.NGHRS. 

5 0p0 belge 1810 ' 99 l|2 
— — 1842 — ~ 
— i l

 5
4 — -

Naples (C.Rotseh.).. — — 
Emp. Piémont 1850. 99 50 
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0 (0 j. déc — — 
Emprunt romain.... — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville....... 
Dito,Emp. 25miil... 1183 7S 
Dito, Emp. 50 niill.. 1240 — 
Rente de la Ville 
Caisse hypothécaire.. — — 
Quatre Canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. 
Banque foncière 710 — 

"VALELUIS DIVERSES. 

ll.-Fotirn. de Mono. . 
l'issus de lin Màberl', — -— 
Lin Cohiu 
iMinas de la Loire. . . C50 — 

A TERME. 

3 0]0 
4 ipi 0p) 1832 
Emprunt du Piémont (1S-J9) . 

i" 
Cours . 

I 78 50 

Plus 
haut. 

"TTSÛ 
101 — 404 - 103 — 103 50 

CKJSMCIJS DE psii cOTsa AU 3?Aa.yusx. 

Saint-Germaiji — 
Versailles (r. g.)— — 
Paris à Orléans. ... — 
Paris à Rouen 070 
Rouen ou Havre. . . . 490 
Marseille à Aviguou. — 
Strasbourg à liàle. . . 340 

Nord 
Paris à Strasbourg. . 730 
Paris à Lyon 835 
Lyon à la Méditerr. . Gi)o 

| Mon'ereau à Troyes. 
| Ouest 
| BlesmeetS-D .ii Cray. 
| ParisàCaenetCherb. 
j Dijon à Besançon .... 
| Midi • 
| Dieppe et Feeamp.. . 
| Paris à Sceaux 
| Bordeaux à la Teste. 
| Cliarh r >y 

• I Graud'Combe 

noo — 
580 — 
StS — 
5(31) — 
320 — 

On recommande aux familles l'assurance militaire di-

rigée depuis 23 ans par MM. Lrsliboudois, rue Nolre-
Di.ne-des-VicloireS, n° 42, place de la Bourse. Prix spé-

cial pour lo déparlement île la Seine, 800 IV. à foi-QA. 

— POKTF. SAINT-MAIITIN. — Le succès de fou rire qu'obtient 
i-huque sua- le (>- tableau de la Faridoudaine suffirait seul pour 
attirer la foule à ce théâtre. En ajoutant l'intérêt poignant du 
drame et l'effet immense produit par le chaut de M'- ttébert-
Massy, on aura la raison de cette vogue brillante. Ce soir, 19-

repré-enlatioa. 

— Il suffit d'annoncer un bal masqué à l'Opéra pour voir 
la foule envahir le bureau de location. Samedi dernier, le 
loyer, les loges et les corridors étaient combles. Les costumes 

1 les plus gracieux et le plus channauls éuiaiiluieut la salle. 



6R 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 20 JANVIER 185.1 

A six heures du malin, l'archet de Musard donnait le signal 

du dernier galop, et on se donnait rendez-vous pour samedi 

prochain 22 janvier, avant-dernier bal avant les jours gras. 

— La commission du ilal des Artistes Dramatiques qui au-

ra lieu le 2!) de ce mois dans la salle de l'Opéra-Comique^ ù 

l'honneur de prévenir les personnes qui ont retenu des places 

pour celte l'été de bienfais née, que quel que soit le montant 

des arrhes données, le pré| osé à la location, Loulevurl Pois-

sonnière, n° 14, disposera des loges el stalles dont les coupons 
ne seront point retirés avant samedi au matin. 

SPECTACLES DU 20 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Cœur et la dot, la Fin du Roman. 

OPÉRA COSIIQUK. — Marco Spada. 
ITALIENS. — Norma. 

OHÉON. — Grandeur et décadence, Livre III. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais roi ! Flore et Zéphir. 

VAUDEVILLE. — Le Baromètre, la Dame aux camélias 

VARIÉTÉS. — Les Variétés en 1832, M. le Vicomte. 

BtsaBKasBBaBrarwsaBB'^'^ 

GYMNASE. — Un Fils de famille, le Bourguemestre. 

PALAIS-BOYAL. — Chevaliers, M. Guillaume, Nouveau-né. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Faridondaine. 

AMRIGU. — La Case de l'oncle Toin. 

GAITÉ. — ba Bergère des Alpes. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Masséna. 

CIRQUE NAPOLÉON. — foirées équestre». 

COMTE. — La Queue du Diable vert. 

FOLIES. — l.cs Balançoires de l'année. 

DÉLASSE»! ENS-Co .MiQllEs. — Bonhomme Dimanche. 

BEAUMARCHAIS. — Cbrbilton, Mémoires. 

LUXEMBOURG. — Les Ètrennes du diable, Hôtelip • 

THÉÂTRE DE ROBERT-BOUDIN (Palais-Royal). _ T
 E

-

séance à huit heures. °"
S

'
,>!

|
( 

SALLE VÀLKMTWO. — Soirées dansantes les
 mary samedis el dimanches. u, dis, • 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Chatnns PI 1 
— Tous les jours, de 10 b.à6 h., !eGroënla,„iU

YS. 
""«Il 

Imprimerie de A. GIIYOT . rue Nouve-des-Maili./-""
1
"! 

""""•in^ i, 

; •■'«jroirar- ——n~ r m m uni i niiiiwm 

AVIS III IKV T T, 
IJCS Insertion» légales, Ie« Annon-

rc» Oc SI SI. 1er-, OfllcierN ministériel»), 

celles Aem % il tsa i J ; Es î ration;» psiliiifiuct* 

cl autre» concernant les appels «le 

font! si, Sers ROIirucititofl*) et avi* «llvcrs, 

ai» actionnaires», ventes mnliillèreai 

ct lmm<»blllér
ç$i oppuMUion», expro-

prtat|ontf, j>" acements d'hypothèque» 

et Jtigetneuta, «l«iv«'c>t être n il reniée» 

direct;: enent au Entrera «lu joarrtal. 

S..e pri$ »|e la llyno s» insérer île cane 
a trois fois, es! de I fr. so e. 

fjtliatre fol» et plut*. ... I ta 

Ventre soi mohi lits rt;a 

S-Àl 

nli)ifc.\lL M ChlEES. 

1 m? km fit IIS. 
Versailles, 

iài '-U aVIllii H U, 

Etude de H' f 'OOJSSET, avoué a 

rue des Réservoirs, 11. 
Vente sur saisie immobilière. 

En l'audience des saisies immobilières du Tri-

bunal civil de première instance, séant à Ver-
sailles, 

Le jeudi 3 février 1833, à midi, 
En un seul lot, 

D'une S3AISOM SÏ13 CASSPACiWE, avec 

grand jardin potager et dépendances, ct avec une 

pièce de terre contenant environ i hectares 10 ares 
2(j centiares, attenant au jardin. 

î.e tout situé à Garchus, lieu dit la plaine de 

Garches, canton de Sèvres, arrondissement de Ver-
sailles. 

Mise à prix : 0,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles, à SI" I*Ot.'*SET, avoué pour-
suivant, rue des iîéservoirs, 14; 

•Et à Bougival, à M' Gaucheron, notaire. (33) 

mum ET mm DE mmi 

MAISON EUE MàKBÀH. 
Adjudication en la chambre des notaires èe Pa-

ris, par le ministère de Si' Di-.a^AljiREVOI.., 
l'un d'eux, le mardi 23 janvier 1 8o3, 

D'une m.'k'i'HitM située à Paris, rue Mantlar, 7. 

Produit brut susceptible d'augmentation, 7,012 
francs. 

Mise a prix : ^ lOO.OuO ir. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser : 

i" A M« S»«IiA€tREVOfi, notaire, rue Mont-
martre, 111; 

Bellissent, demeurant à Paris, rue 

. 2»7. (13) 

BEliïIlRICES LÀR0Z£. DENTVFI Û CE. 

au quinquina, pyrethre et gayac, conserve la blan-

cheur et ia santé des dents, prévient et guérit les 

névralgies dentaires, calme immédiatement les 

douleu rs ou rages de dents. Dépôt dans chaque ville. 

Prix du flacon, 1 fr. 25 c; les six flacons pris à 

wtaB&î^mtmiifismssœmie 

2» Et à li. 

Saint-Mari ni 

Paris, fi fr. 30 c. Clie?, J.-P. LAROZE , pharmacien, 

rue Neiise -d.'s-Petits-Chainps, 2G, à Paris. 

(10014) 

GilIî îilSES LONCUEV1LLE. 

14, prè RUE DE RICHELIEU Palais-Royal 

(40) 

SIROP DE8ÀKÂ1BURE 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir 1rs rhumes, toux, ca 

.arrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies de poi 

trine. R. St Martin, 32 i-, et dans les princip. villes. 

'00'8) 

HISTORIQUE 

snr 

«i ET LE JMf S. 
Contenant des détails curieux, et uolammeiil la 

relation de l'incendie du chemin de fer de Si-

Germain, la nourrice de Louis XIV et la bal itfte 

des Sïàîi'fi huppés. Ce dernier événemeni 

est le plus extraordinaire ipii se soit produit 
de nos jours. 

PR9X i 1 fr. 

Dépôt rue Caillou, 11. 

PLUS DE FILASSE, PLIS DE CUIR, 

PLUS DE PISTON. 

6 f r 

PLUS DE LIEGE, 

Nouveau clyso-

porripe à jet con-

iinu, fonctionnant 

seul ou d' une seule 

main, sans aucune 

espèce de ressort. 

Ancienne mai-

son A. PETIT, rue 

de la Cité, 19. 

LE TRÉSOR M U CUïSîciïÈHfc 
ET Bï LA MAITmESSE BS BÏAISOST, 

Par A.-tt. «Je t'érigord. 

Calendrier culinaire |iour tonte l'année. — Moyen de 

faire lionne chère à bon marché; de bien dîner chez foi 

!>t chez lu restaurateur - Art de découper; service de t 

table. — OlCTIONiWHiE COMPLU' DE CUISINE ET DE 

PATISSERIE. — Chez ious les libraires el les épiciers de 
Paris ct des départements. 

Prix : 2 Ir. — Cliez C .Y! MON, quai Malaquais, 15. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

m\M MEUBLÉE A PARIS, 
Csté d'Orléans», boulevard St-Deni», 18. 

iOilES CHAWBRES, depuis 1 fr. 25 c. pai 
Jour, et dans les prix de 20, 30 et 40 Fr. par 

mois. — Petits et grands APPAP.T2MÏSS 
depuis SO fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est si tuée entre les portes Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et à 
proximité de tous les théâtres. 

CHOCOLAT 
DI LA 

Compagnie Coloniale 
Cet établissement a été fondé dans le bat de propager rasage du Chocolat, en in-

troduisant dans la fabrication de ce précieux aliment des perfectionnements et des 

réformes depuis longtemps désirés. 

Pour atteindre ce but, la Compagnie Coloniale a groupé autour d'elle des 

colons établis dans les lieux les plus estimés pour la culture du Cacao ; dont le fruit, 

base du Chocolat, est le plus bienfaisant que la terre produise ; — des chocolatiers 

habiles dont l'expérience s'est formée dans les pays où l'usage du Chocolat est le 

plus répanda ; — enfin, des médecins éclairés, charges de suivre la fabrication dans 

tous ses détails. 

C'est en s'appuyant sur ces éléments sérieux que la Compagnie Coloniale 

a créé une fabrique modèle dont les produits sont appelés à rendre au Chocolat la 

place importante que, par ses vertus toutes spéciales, il doit occuper dans l'alimen-

tation. 

Mais, pour que le Chocolat vienne en aide à l'hygiène ; pour qu'il profite à la 

santé autrement que par ses étiquettes; pour qu'il offre aux estomacs délicats, pa-

resseux, fatigués ou malades, une nourriture fortifiante et d'une digestion facile; 

pour qu'il soit, en un mot, non seulement une nourriture agréable.mais encore une 

nourriture salutaire, il faut qu'il n'entre dans sa composition que des matières pre-

mières de bonne qualité, et que sa préparation soit l'objet des plus grands soins. 

Or, des chocolats sont journellement livrés au public, à des prix qui descendent 

jusqu'à la moitié de la valeur même des matières premières qui entreraient dans leur 

composition s'ils étaient loyalement préparés. 

Nous n'hésitons pas à le dire ; parce que cette vérité ne peut blesser que des fabri-

cants peu consciencieux, mais ces bas prix font tomber le consommateur dans un 

piège véritable, lorsqu'il achète de ces sortes de Chocolats toujours mal préparés et 
falsifiés. 

Quand la spéculation, quand souvent même la mauvaise foi, parviennent à faire de 

la substance la plus salutaire qui existe et qui devrait être l'objet d'une préférence 

marquée pour le premier repas, un aliment pâteux et malsain, cet aliment, tout bon 

marché qu'il soit vendu, n 'est-il pas encore payé trop cher? 

Les Chocolats de la Compagnie sans exception sont composés de matières pre-

mières de choix et préparés avec des soins inusités jusqu'à ce jour. 

La Compagnie Coloniale déclare, en outre, que tous ses Chocolats sont 

de la plus grande pureté et qu 'il n'entre dans leur fabrication ni farines, ni aucune 
autre matière étrangère. 

Il existe dans le commerce, il faut bien le dire, des Chocolats qui, sous la forme 

d'un paquet d'une livre, ne pèsent que 437 grammes. La COMPAGNIE ne suit pas 

cet usage blâmable ; tous ses Chocolats, quel que soit leur prix , ont toujours le 

poids RÉEL que l'étiquette indique. 

LI t>» ui» ut t/a «a, 
n^tl&iU&s BonOrdUalMS.it*.. » 10 - Vanillé., a 80 

Superfin i:.. s » — i»... 4 • 

Extr» d»... i • — d»... B » 

A L'ENTREPOT GÉNÉRAL, PLACE DES VICTOIRES, 2, A PARIS 
B0ULEVART DES ITALIENS, 11; 

Et chez (ca principaux Commerçants de toutes les villes de France 

Les produits de la COMPAGNIE COLONIALE sont révélas du cachet et de ia signature ci-dessas. 

RAPPORT 

D'UNE COMMISSION DE MÉDECINS 

Chargé* ^apprécier, au point de vue hygiénique 

t ensemble des dispositions prises par jj 

Compagnie Coloniale pour sa ^bri. 
cation. 

. Appelé* a tWterl'ÉtabliKement
 spéeial 

« la Compagnie Coloniale » f
onde à

 p 

« pour la fabrication des Chocolats, nous nous 

« plaisons a reconnaître qu'il répond,
 par ses 

« dispositions extérieures et intérieures, a toutes 

« les conditions d'hygiène et de salubrité iniis-

« pensables pour un établissement de. cette nature. 

« Un examen attentir des procédés de fabrica-

« tion adoptés par la Compagnie Coloniale 

« et qne nous avons suivis dans les moindres dé 

« tails,nous a laissé en outre cette conviction q
Ue 

« tous les efforts ont été tentés pour perfec-

« tionner un produit qui tient, par ses qualités 

« éminemment bienfaisantes, uneimportanteplace 

• dans l'alimentation. 

t II nous a été facile de constater que les mé-

« thodes défectueuses, trop souvent employées 

« dans cette industrie, ont été remplacées par an 

« ensemble de procédés nouveaux, procédés sanc 

« tionnés par les progrès de la science; que les 

c soins les plus éclairés sont apportés dans les 

« opérations délicates de cette fabrication, que 

« tout concourt enfin à la supériorité des produit! 

€ que cet établissement offre aiw consommateurs 

« soit au point de vue de leur goût à satisfaire! 

• soit au point de vue plus sérieux de leur santé, 

(Suivent les Signatures.) 

AVIS 
TRÈS IMPORTANT 

Le Choeolat, dans toute sa pureté, et uBiqueaent com-

posé de cacao et de sucre; il ne prend à la euisson qu'une 

consistance peu sensible ET SE DOIT PAS ÉPAISSIR. 

Le Chocolat qui, au contraire, épaissit, NE DOIT CET 

ÉPAississEMENTqu'à l'addition de farines ou autres matières 

étrangères qu'on y incorpore, le plus souvent, dans le but 

d 'une augmentation de poids 

Des fabricants, peu consciencieux et guidés par l'appai du 

gain, font entrer jusqu'à 23 pour 0/0 de farines dans la com-

position de leurs chocolats; «('autres, moins consciencieux 

encore, ne craignent pas d'employer des farines avariées, 

de lsidentrine, des gommes factices, de l'amidon, des farines 

de pois, de haricots, etc. De là ces Chocolats pâteux et 

indigestes qui se rencentrent trop souvent dans le com-

merce. 

C'est au moyen de semblables falsifications que certain? 

fabricants de Chocolats peuvent vendre leHrs produits à vi 
PRIX , accorder au commerce des REMISES ËXOBITAHTKS et 

faire ainsi une concurrence déloyale à la fabrication hono-

rable et régutièie. 
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Eia publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l 'année dans fa GAZETTE IlSS TKI8H \At:x, LE EîlteiT et le JOl St^iAI. €SBKÉBASi D'AFFICHES» 

A »l» ans. créancier*. 

1 M. Heuriey, rue Lnffitle, 51, com-
missaire à l'exécution du concordat 
intervenu le 2 octobre is5i entre le 
sieur MA1LLAKD, ancien marchand 
île vins traiteur à Courbevoie, ct ses 
créanciers, invite ceux de Mil. les 
créanciers qui ne se seraient pas 
présentés à la faillite à lui produire 
leurs titres de créance dans le délai 
de vingt jours, leur déclarant que 
faute de ce faire il aéra procédé, 

à la répar-
(10019) 

sans les y comprendre, 
tilion de l'actif réalisé. 

Vv«n «C!>> iaj>klilcr<d». 

VENTESPAR AlITOHITS lit JUSTICh 

Pavillon de la Glacière, aux 
Champs-Elysées. 

Le janvier. 
Consistant en' comptoirs, ban-

quettes, chaises, glaces, etc. (71) 

Eu l'hôtel des Com:nissaires-Pri-
seurs, i'ue Rossmt. 

Le II janvier. 

Couiblunt eu tables, chaises, 
commode, gravures, etc. (72) 

D'un aoteMius ieini-'s privés, fait 
double a ParU le treize janvier mil 

huit cent cinquante-trois, enregis-
tré, ii appert : i» Qu'une société en 
nom collectif, aya.il pour objet le 
peignage des laines et 1 J commerce 
«tes lames peignées, a été formée, 
sous la raison oEVEKTEet ECS, en-
Ire M. Louis-Aumisie DEY liltTE-
FOULON, mécanicien, demeurant ù 
Argenleuil (Seine-el-Oise), cl M. 
Cliarles-Louis-Guslâve ECK, archi-
tecte, ingénieur civil, demeurant à 
Paris, rue de* Martyrs, u», où sera 
le siège de la Bocieté; 2" que celle 
xnnélé a élé formée pour «piin /.e 

années, à partir du, quinze février 
mil huit renlciiiquaote-lro!s:3"que 

la signature sociale sera DKVKKTK 

el ECK ; qu'elle appartiendra i cha-
cun des associés, qui ne pourra 
remployer que pour lés besoins de 
la société, cl avec celle condition 
qu'uuouiM billets, obligations, lettre 
de change ou mandais n'cogugei'onl 

lu société qu'autant qu'ils auront 

été créé» ou accepté' par 'ua ||BUX 

associé!* conjointement. 

Pour extrait : 
I >l.\ EBT-E-Fom ON, ECK. (OOSl) 

li 'un IL le sous signatures privées, 
en dale à PaoÉk du quinze janvier 
uni huil renlleiiqiiaule-lrois, en-

registré H Paris cdix-lmil du uiGnie 

mois, par Délestants, qui a reçu cinq 
francs cinquenlecenlimett, uixfètne 
Ctrmpria, folio ;>o, verso, case 7, 

U iippcrl que : 
M. AnspJaie PAVftO, fabricant de 

an fera peints, demeurant a Paris, 

rue Basfroi, 35 et 37; 

Et M. Jean-Louis UALIt'OL, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
des Lions-Saint-Paul, 5 ; 

Ont formé entre eux une société 
collcclive, sous la raison et la signa-
ture PAYUO et DA1.1KOL, pour faire 
le commerce et la fabrication de 
papiers peints pour lenlure, dans 
l'établissement exploité en ce mo-
ment par il. Payro. 

Cette société a été contractée pour 
quinze années, qui commenceront 
te quinze janvier mil huit cent cin-
quante-trois et finiront ' l! quinze 
janvier mil huit cent soixaule-huit. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Basfroi, 35 et 37. 

M. Dalifol aura seul la signature 
soeiale ; M. Payro ne pourra en 
user que pour la correspondance el 
l'acquit des factures seulement; 

La mise sociale est composée de 
la somme de pour la valeur al-
tribuée à rétablissement de M. Pay-
ro, et de dix mille francs en nu-ré-
raire que M. Dalifol versera au fur 
el a mesure des besoins de la so-
ciété. 

Tous créanciers de M. Payro peu-
vent, pendant dix jours, mettre des 
oppositions a son apport entre les 
mains de M. Dalifol, mais passé ce. 
délai ils ne pourront plus faire que 
da» actes conservatoires. 

D ALIFOL. (6082, 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du dix-sept janvier 
mi! huit cent cinquante-lrois, pOff 
faïll la mention suivante: enregis-
tré à Paris le dix-oeuf janvier mil 
huit cent cinquante-trois, folio 52, 
verso, case 1, par Deleslang, qui a 
reçu Irente-trois francs. 

Entre M. Marc-Désiré MA.GNIER, 
ingénieur civil, constructeur d'usi-
nes a ga/., demeurant à Paris, cité 
Trévise, 8 bis, 

Et les commanditaires dénommés 
anU|l acte, 

Il apporl qu'il a élé formé enlre 
M. Magnier et les personnes dé-
nommées ù Parle, une société pour 
l'éctairaue au gaz et à l'huile de la 
ville d'Arrns el de ses faubourgs, et 
pour l'achat el la construction des 
usines el appareils s'y rattachant; 

Onu le siège de la soeiélé a élé 
lixéà Paris, rue Villedo, 8, 

(lue la raison et la signature so-
eiales seront': HAGNUSRelfi's 

Qui: la durée de ia société sera de 
vingt années, qui coinineni'eronl et 
flniroal in même temps que la cou-
cession ; 

Que -M. Magnier a apporté à la so-
eiélé la concession cpii lui a élé eon-
senlie par adjudication publique le 
vingt novembre mil huil cent cin-
quante-deux, pour vingl année-, 
qui commenceront six mois après 
I approbation par l'autorité supé-
rieure; 

Que le capital a élé lixé à la som-
me de cinq cenl cinquante mille 
francs, représentés par cinq initie 
cinq canla actions de cent francs 
au porteur, donl cinq mille sont é-
mises quant a présent, les cinq 

cents restant ne devant être émises 
que si les besoins de la soeiélé t'exi-
geaient ; 

Que sur ces deux mille actions, 
deux initie ont été souscrites et li-
bérées en compensation des ap-
ports sociaux et réparties entre M. 
Magnier et le* commanditaires; 

Que les trois mille autres aclions 
ont élé souscrites par les comman-
ililaires pour le versement en êlre 
fait dans le mois des publications 
1 ''iîales chez le banquier de la so-
eiélé ; 

Que les affai' es de la société se-
ront administrées par le gérant, au 
comptant , tous les engagements 
qu'il pourra souscrire restant pour 
son compte personnel, 

Que le gérant peul déléguer la si-
gnature sociale el se subslituer un 
ou plusieurs mandataires , à ses 
risques et périls. 

Pour exlrail : 

M.-D. M AGNIER . (6083) 

Suivant acte sous signature pri-
vée, fail double à Paris le dix-sepl 
janvier mil huit cent einquanlc-
Irois, dûment enregistré audit lieu 
le dix-huit du même mois, 

M. Florentin GÂUAND, mécani-
cien, demeurant à Paris, rue Ira 
verslèrc, 39, d'une pari, 

El M. Ambroisc-Adolplie BIZE 
RAY, commis de négociant, demeu-
rant à Paris, rue dé Uoutreuil, 3, 
d'autre pari , 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
de machines à trancher ie bois de 
placage. Le siège social a été établi 
à Paris, rue Traversière, 59. La du-
rée de ladile soeiélé sera de trois 
années, qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-trois pour finir à pareil jour de 
l'année mil huil cent cinqu.ïnte-six. 
La raison sociale sera : GAltAND et 
BIZERAY. Les deux associés auront 
la signature commerciale, sans 
pouvoir individuellement souscrire 
aucun effet de commerce ou obliga-
tion qui engngerail ladile soeiélé. 

Pour exlrail : 

HlZERAV. trAflAND. (608!) 

Elude de M" BAUDOUIN, avocat 
agréé, 15, place de la Bourse. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, l'ail double à Paris le quinze 
janvier mil huit cent cinquante 
trois, enregistré, 

Enlre : 
1° Madame veuve PARIS, demeu-

rant à Paris, rue Nolre-Dauie-de 
Victoires, 16 ; 

2» Et madame Henriette RENAUD, 
épouse de M. Réne Dufay, de c 
dernier assistée el autorisée, de 
mi'urant ensemble à Paris, passage 
Sautiller, w, 

Il appert : 
La soeiélé formée entre les par-

lies, par a.-le sous seings privés, en 
dale à Paris du vingt-cinq janvier 
mil huit eenl cinquanle-un, enre-
gistré, sous lu raison : Veuve PARIS 
el (>, pour le commerce des nou-

veautés, broderies et lingeries pour | Antoine-Isidore CORRÈZË , aussi 
dames, el dont ladurée devait ex 
pirer le premier février mil huit 
cent cinquante-six, est et demeure 
dissoute d'un commun a.-cord à 
partir du premier janvier mit huit 
cent, cinquante-! rois. 

Les deux associées sont conjoin-
tement chargées de la liquidation. 

Pour exlrail : 

BÀCBOOIN. ((08)) 

D'une délibéralion, en date d'il dix 
janvier mil huit cenl cin(piau:e~ 
trois, de l'assemblée générale des 
actionnaires de ta compagnie d'as-
surances maritimes la (iaranlie, 
donl le siège élail à Paris, rue du 
faubourg-Poissonnière, u, enre-
gistrée, il appert : Que ladile com-
pagnie, établie el constituée déliiii-
tivement aux termes de deux actes 
pafsés le même jour quatorze oc-
tobre mil huil cenl cinquanle et un, 
devant M« Bouclier, notaire à Paris, 
ayanl substitué Ài« llauitier, notaire 
soussigné, enregistré.* et publiés, a 
élé déclarée SénltitiVëitieitl dtgsoutc 
a partir du dix janvier mil huil cenl 
cinquante-trois, et que M. Léon Re-
guaull, propriélaire, demeurant à 
Paris, rue Rumfort, », a été nommé 
liquidateur de ludile compagnie. 

Pour extrait : 

.Signé : B ALDIER . (6085' 

commis-négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Francs-Bourgeois, 14. 

Onl fermé enlre eux une société 
en nom collectif pour ia fabrication 
et la commission des articles et four 
natures de bureau ; 

Celte Soeiéléosl établie pour quin-
ze années qui ont commencé le 
quinze janvier mil huil cent cin 
quatîte-rrofs el finiront le quinze 
janvier ni 1 huil cenl soisanle-liuil ; 
sa raison sociale csl MUVN1EH frè-
res et t. 1 ', son domicile rue de Thd-
rignv, 4, à Paris. 

M. Ait'red-Phi'lippe-Aiexis MOY-
NI(iil a seul la signature sociale donl 
il ne doit se servir que pour les be-
soins de la soeiélé et qu'il peu!, en 
cas d'absence ou de malndie, délé-
guera l'un de ses coassociés. 

Le capilalde la société est de vingt 
mille francs en espèces; il sera aug-
menté au fur el à mesure de .-es 
besoins. 

Tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exlrail. 

J. H ILFEHT. 

Calme' de M. A. DIRAN T-RADl-

GUtT, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fuit double à Paris, le quinze 
janvier mit huit cent cinquuhfe-
trois, enregistré', 

M. Prudence Onésime GODIN ai-
llé, 

Et M. Charles-Gralien GODIN, 
Tous deux négociants, demeurant 

aux Thèmes, commune de Neuilly, 
avenue des Thèmes, u" 10, 

Ont déclaré dissoudre d'un com-
mun accord, à compter dudil jour, 
quinze janvier mil huit cent cin-
quaiile-lrois, la soeiélé de fait en 
nom collectif qui existait entre eux, 
sous la raison GODIN frères, pour 
l'exploitation d'une maison de nou-
veaulés en détail dite. : A la ville des 
fliernes, et dont le siège élail aux 
rtierne.8, avenue des Thèmes, 10. 

M. Godin aîné a élé nommé sc-ill 
liquidateur de celle soeiélé avecloûw'l 
les pouvoirs nécessaires à cet etfet, 
notamment ceux de loucher loules 
sommes, traiter, transiger el luire 
ce qui serait utile. 

Pour exlrail : 

A. Pi'itAST-lUmeuKi. 

Cabinet de M. J. 1III.PEHT, rue Cau-
martin, 69, à Paris. 

Par acte sous seings-privés, en da-
le, à Paris, du douze janvier mil 
huil cent einquante-liois, enregis-
I ré, 

MM. Alfred-Philippe- Alexis MOY-
NIER, propriélaire, Alexandre-Eu-
gène MOYMER, comniis-négocianl, 
demeurant tous deux a Paris, rue 
des Quatra-PlU, n- 7, et M. Marie-

AVIS 

LM ereaaeiers- neuTenl prenftfi 
m'atuilaraent aa Iribuoa! commu-
nication de' la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi? 
le dix a quatre heure!. 

ValUuaa. 

Jugements 
déclarent la 

qui du 18 JANV. 18 
faillite, ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la soeiélé IIAMM et G", coule-
tiers, dont le siège est à Paris, rue 
de l'Ecole-de-Médecine, 6; le sieur 
Jean Ilamin, gérant, demeurant rue 
de l'Eeole-de-Médceine, 41; nomme 
M. Compagnon juge-eommissiiire, 
el M. Millet, nie Mazagran, S, svu-
dic provisoire ( N° !07ss du gr.).' 

Du sieur I.ETARTRE ( Gabiiel-
Eloi), boucher i\ La Chapelle-SI-
Denis, rue des l'nurneiles, II; nom-
me M. Fossin juge-commissaire, el 
M. l.eeoinle, rue delà Michodière, 5, 
syndic provisoire (N" ICTSC du gr.). 

Du sieur FI.EURY (Pierre-Amé-
ilée-Alexis), ancien nid faïencier, 
rue Coquillière, 26, ci-devanl, de-
meurant actuellement à Itelleville, 
rue de I Urillon, 32; nomme M, Gl-
rdrd juge-commissaire, cl M. Deea-
gny, rue de Greffulhc, 9, syndic 
provisoire (N° 10787 du gr.). 

CHiNVOCVrlOIM» UK CHCAKiClBHS 

Sont Invltei à te rendre au tribun d 

ie commerce der Paris, tallc iffi ,;j 
semblées iei 'udiitu, u». lit are-M 

ciers i 

NOMINATIONS DK SYNDICS, 

De la Dlle SENET (Constance), 
anc. mdede modes, Faut). Montmar-
tre, 38, et actuellement rue Martel, 
U, le 25 janvier à il heures (N" 
10783 du gr.); 

De ta dame veuve CHEVET (An-
ne-Caroline-Berilie l'iataretde Vil-
leneuve, veuve de Antoine), fab. de 
fleurs, rue de HanOvre, 7, le 25 jan-
vier à i heure (N n n,779 du gr.); 

De la dame BERTRAND (Rose-De-
nise Massaz, veuve de Jaeard Be-
rard, aclucllement épouse de Bar-
Ihélemy-Atexis Berlrand), . mde de 
nouveautés, a Pantin, rue de Paris, 
91, le 25 janvier à 9 heures (N« 10485 
du gr.); 

four assUlcr à l'assemblée dans la-
quelle. M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant "tur li composition de 
'état des créanciers présumes que sur 

l i nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet! 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, atii 
d'èlre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

V h Ivl HC AT. HT A F FI H MATIONS. 

De la dame PHILIPS (Annelle 
Constant, épouse séparée de biens 
du sieur Henri), loueuse de voitu-
res, à Passy, avenue de Sl-Ctoud, 
102, le 25 janvier à 1 heure (N°io:>06 
du gr.); 

Du sieur DAVID (Charles), passe-
mentier, rue Mauconseil, 16, le 25 
janvier à 12 heures (N* 10726 du 

Pour être procède, soui la pren-
lcn< e de si. le nt<je-commltsaire , DRU 
vérification el affirmation de. leurs 
créances. 

N OTA. 11 est nécessaire que le», 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs THIBAULT et C-, gé-
rants de la compagnie La fort une, 
dont le siège est a Paris, rue du 

Faut). -Poissonnière, 62, le 25 jan-
vier a 9 heures (N» I032U du gr.): 

Poar entendre le rapport iet syn-
'tics sur l'étal de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat 
ou, s'il v u Heu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, st, dans ee dernier 
cas, «tre immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que tur 
l'utilile du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers ol le 'îllli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndic». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl tni'ilitj d produire, dans le de-

lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier 'imùre, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur BOUD1ER jeune (Jean-
Alphonse), md dç nouveautés, bou-
levard Beaumarchais, 96, entre les 
mains de M. Sergent, rue Rossini, 
16, svndic de. la (aillile (N° 10749 du 
gr-); 

Pour, en conformité de l'article 4;5 

de la loidu 28 niai is3b, être prxed, 
la vérification des cré nas, qu-. 

commencera immédiatement aprit 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ta faillite du sieur 
l)UPL'lSpère(Charles-tlonoré), ban-
quier, rue Haulëviue, 30, sont in-
vités à se rendre le 24 janvier à 2 
heures précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mémenj à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et. donner leur avis sur 
l'excusabililé du failli. 

N OTA , tes créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7066 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété DEPUIS père et lils, composée 
de Dupuis père et de Auguste Du-
puis lils, décédé, banquiers, rue 
Hauteville, 30, sont invités à se ren-
dre le 24 janvier à 2 heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rèlor, leur donner décharge de 
leurs fonctions el donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuveoi prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7119 du gr.). 

AFFI11MAT10M APRKS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CI1AI.OT aîné (Charles-Horace), pas-
sementier, rue des Deux-Pc-rtes-St-
Suuveur, 36, en retard (le l'aire véri-
tler el d'affirmer leurs créances, son! 
invités a se rendre le il janvier 
à 11 h., palais du Tribunal de com-
merce de. la Seine 1 salle ordi 
nuire des assemblées, pour, sous la 
présidence île M. le juge-commis 
sairc, procéder à la vérification el 
à l'affirmation 4e leurs diics crétin 
ces (N» i»63l du gr.). 
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Demande en séparation dç l»« 

enlre Catherine ou Calhawre, 

Allicie DOUBLE et ''^««avoU 
Alexandre BUGLEL, à P»"Î, £ "" 

Riverin, 1, rue de Bonil; - [ntei 
Pettil, avoué. l'ont 

Jugement de séparation (le ™rÊteild 
de biens enlre Adélaïilc-Maw , 
ne BONDEE el Louis oALI .W »tlll 

Neuilly-sur-Seine, rue (les ""'cess 
siers, 18. — Rendu, avom'-

*«>î!aratSon« 

Stéri'H «-t lalium»"
0

'
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)* 

Du 17 janvier 1853. - »• 

taine, venanl de Noisy-le-"
0
»')

 Ul l u 

Dal, 73 ans, rue Bizet, 3s- jjsliuu 
Allant, 55 ans, rue du »•'' , 
Kemparl, 18. -M. Baril* ' 

Chaillot.M, - M. le "',» ï
ft

i*
J

l
,ul 

Baune, 78 ans, rue de 1.0
 1

 , *t re 
20. - M. le marquis u'Hf 
ans, rue d'Anjou, A. — M. VJJL., . 

rof! 77 ans, rue de l'Ora [o ffi^ 
Boule. 9.- M. lloudetol, rw^que, 
Fermc-des-Malhurins, 36.'^

 K
. 

Pinguel, rue de Berlin, 3 0 . "^
erfl

»v
se

_„ . 
Dumesnil, 67 ans, rue de ,,

e
)|t 

des-Malhurins, 5. -Mme »«V«spri 
riun, 77 ans, rue Monlliol""', ' 

resn 
Fontaine-St-Georg 
50 ans. rue des Jeûneurs, «• 0 
Chambaud, 13 ans, rue ^'.^ -
donnais, 35. - Mme Leclei ^i^tion 
rue du Fg-Sl-Denis, '•

1
»;û ,,

r
i
e
iil

!
;
<1M

, • 
lin, 47 ans, rue du P«l>l-K,/

,
'« 

du., D.,.,11 .«uns. rue Me» 1 *-'" 
rue ( - M. Dubncucci, 4 ans, n "

 (
a».iue 

lits Champs, 12. - N;- L" "!ÎJ
s
s* 

quai Pelletier, 11. - M'»« ,, J!'. 
re ,39 ans, rue l'olie-Regna

ull
'j.^ rea, 

-ne Barl t if', #«;
Ux 

rue FilK 'flf 
Mine Du, 58 an; 
M. Fouquel, 31 ans, 

Mlle Bray, 6 ans, fl,"»' JJlf
flx 

mes, M. - .d.Harouard.1» ̂  
,1c 1 1 Hivers, le, 22. - M- 'V m , 
ans, rue Mazarinc, 23. -^letr Jr 

,,, an-, rue du bac, '•"• .„ ji,.»-r„ (gnj 
.sans, rue SI - Ami

 1 , ,(|é 
-Mmedalelin, 23 a«--. j^ànu 

ASSKUBLtXS DO 20 JANVIER IS53. 

NEUF HEURES : llcurlaull, anc. plil-

ron 
37. --Minei.aioim, - -/ Je . 

Mont|iarna.o«-, 1 1 »
 f
 f,

M
l M..,,'^

1
»* lilllll I l'Ul tltaoou, 

87 ans, rue Serpente, ;- ,.
s

.Saf.' , , 

u<" <'''*.:, il' s haut, 46 ans, i u» ■ ..-. ,,,« 
Victor, U. -Mlle Cailleau». 

rue de la Clé, li. 

ULLÉR
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T

 BAUDOUIN. 

Enregistré à l'aris, le Janvier 18K3, F
0 

Iteçn deux Crânes vingt centimes, décime compris 
IMIMUMKIUE DE A. GUY0Ï, HUE NEUVE-DES-MAÏUUIUNS. 18. 

Pour légalisation de la signature A. GLÏOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 

/au. 

' il 

CUlu 

'Sur 

«U 


